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Interpellation: La politique budgétaire du gouvernement du Québec

(Dix heures deux minutes)

Le Président (M. Hamad): B onjour, m esdam es 
et m essieurs. À  l'ordre, s'il vous plaît! Je déclare  la 
séance de la C om m ission des finances publiques ouverte. 
Je  dem ande à toutes les personnes dans la salle de bien 
v o u lo ir leurs té léphones cellulaires.

Le m anda t de  la com m ission  est de p rocéder à 
l'in terpella tion  ad ressée au m in istre  des Finances pa r le 
dépu té  de R ousseau su r le su jet suivant: La politique 
budgé ta ire  du gouvernem ent du Q uébec.

M. le secrétaire , y  a-t-il des rem plaçants?

L e  S e c ré ta ire : O ui. M. A udet (L aporte) est 
rem placé  p a r M . B échard  (K am ouraska-T ém iscouata); 
M m e B eaudoin  (M irabel) est rem placée  par M. Pagé 
(L abelle); et M. Lelièvre (G aspé) est rem placé  p a r M. 
B ouchard  (V achon).

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): M erci. Je m e 
perm ets  de vous rappeler b rièvem ent le déroulem ent 
d 'une  séance d 'in terpellation . D ans un p rem ier tem ps, 
l 'in terpellan t, M . le dépu té de R ousseau , aura un tem ps 
de  p aro le  de 10 m inu tes suivi de M. le m in istre  pour 
ég a lem en t 10 m inu tes. P a r la suite, des p ériodes de 
c in q  m inu tes seront a llouées selon la séquence  suivante: 
d'abord, à  un député de l'opposition; ensuite, M. le m inistre; 
puis, un  député du groupe m inistérie l, a insi de suite. 
A lors, 20 m inutes avant m idi, j'accorderai 10 m inutes de 
co n c lu s io n  au m in istre  e t un  tem ps de  rép lique  égal à 
M . le dépu té de R ousseau.

Enfin , le débat ne peut, à m o ins d 'un consen te ­
m ent, dépasser m idi. A insi, com m e la séance a débu té à 
10 heu res, y  a-t-il consen tem ent po u r poursu ivre  nos 
travaux  au-delà  de  m idi, so it ju sq u 'à  12 h  2?

U n e  vo ix : ...

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ):  O .K ., il y  a un 
consen tem ent. A lors, M. le député de R ousseau, vous 
avez  10 m inutes.

E x p o sé  d u  su je t  

M. François Legault

M. Legault: M erci, M . le  P résid en t. Ç a m e 
fa it p la is ir  ce  m atin  de v e n ir  fa ire  u n e  in te rp e lla tio n  
su r  le  budget qui a  été déposé h ie r p a r le m in istre  des 
Finances.

C om m e je  l'ai d it hier, on aurait pu  s'a ttendre à 
ce  que la p rem ière  prio rité  de ce budge t soit vra im ent le 
développem en t économ ique. Je pense  que la situation 
a c tu e lle , en tre  a u tre s , d an s  les  ré g io n s  e st trè s  p r é ­
occupante  au  niveau de l'em ploi. Il aurait fa llu  donner 
un  coup de barre  p o u r re lancer l'économ ie à  court term e. 
E t év idem m ent aussi, quand  on parle  de développem ent 
économ ique, je  pense  qu 'il faut b ien  le dire, la m eilleure

m esure  structurante  po u r re lancer la créa tion  d 'em plois, 
en tre  autres, em plo is à  v a leu r ajoutée, c 'est d 'investir 
m assivem ent en éducation , ce qui n 'est c la irem ent pas le 
cas dans ce budget. C 'est po u r ça que ce m atin  je  m e 
suis fait accom pagner p a r  d 'abord  le po rte-paro le  en 
m atière  de régions, le dépu té de Labelle, qui va nous 
p arle r ju stem en t de la situation  dans les régions, et par 
le député de V achon , qui est le porte-paro le  en m atière  
d 'éducation . D onc, je  pense, ce sont les deux sujets 
im portants qu 'on  aurait dû re trouver davantage dans ce 
budget.

Je  veux quand  m êm e noter, M. le Président, m a 
décep tion  de ne pas vo ir ce m atin  le m in istre  des 
F inances ven ir répondre  à  nos questions. Je  com prends, 
là, qu'il est dans tou tes sortes d 'en trevues à  M ontréal 
— je  l'ai vu ce  m atin , à  la télév ision  — m ais j'au ra is  
souhaité, là, que, com pte  tenu de l'im portance év idem ­
m en t du d épô t d 'un  bu d g e t, le m in istre  des F inances 
so it présent. O n a l'ancien  m in istre  du D éveloppem ent 
économ ique qui est m ain tenan t m in istre  du D éveloppe­
m ent durable. J 'espère qu'il pourra  un peu répondre à nos 
questions concernan t le développem ent économ ique. O n 
a  aussi le dépu té de L aval-des-R apides, qui est celu i qui 
écrit la p late fo rm e du Parti libéral du Q uébec , celle  qui 
ne ba lance  pas. D onc, on aura sûrem ent beaucoup  de 
p la is ir à  d iscu te r de ces su je ts-là  ce  m atin . Pu is il y  a  le  
député aussi de M on tm orency  qu i est avec  nous. D onc, 
ça fait p la isir de les retrouver.

M . le P résiden t, quand  on  regarde  le  budge t qui 
a é té déposé  h ie r  p a r  le  m in istre  des F inances, bien, 
com m e je  le  d isa is , o n  a u ra it  é té  en  d ro it d e  s 'a tten d re  
à des g estes  m ajeu rs  au  n iv eau  du  dévelo p p em en t 
économ ique, p arce  qu 'on  le  sait, M . le P résiden t, c 'est 
d iffic ile , en tre  autres, dan s le  sec teu r m anufacturier, où 
on p erd  des em plo is, c 'est d iffic ile  dans les régions, e t il 
aurait fa llu  do n n e r un  co u p  de  b arre  et peu t-ê tre  aussi 
changer de  stratég ie  ou , j e  devrais dire, m êm e enfin  
avo ir une  stra tég ie  de développem ent économ ique. 
P arce  q u e  ce  g o u v e rn em en t, ce  g o u v e rn em en t lib é ra l, 
a été é lu  et dès son élection , en  2003, a  com m encé  à 
m ettre  en p lace  une  approche au  n iveau  économ ique que 
je  qualifiera is d 'approche de  la isser-fa ire  économ ique. 
D onc, on a critiqué beaucoup  l'approche d u  Parti québé­
cois où on c ro it q u 'effec tivem en t l'É ta t a  u n  rô le  à  jo u e r  
dans le développem ent économ ique. E t on  n 'a  pas 
seu lem en t c ritiq u é  le Parti québéco is; au  co u rs  des 
deu x  p rem iers budgets qui avaien t é té faits p a r l'ancien  
député d 'O utrem ont, on a  coupé, e t il faut le rappeler, là, 
1 m illia rd  de  do llars dans l'aide aux  entreprises, on a 
coupé 1 m illia rd  de dollars.

O r, je  pense  qu 'on  com m ence à v ivre, là, les 
résu lta ts de cette  m auvaise  décision. Je  pense  qu 'il y  a 
un lien  à faire entre  les d ifficu ltés qu 'on  vit au n iveau  de 
l'em ploi, actuellem ent, en particu lier dans les régions, 
où on n 'a  créé aucun  em ploi, M. le Président. A ucun 
em ploi créé  dans les régions, depu is tro is ans. E t, bon, 
on  vo it un  p e tit changem en t dans le budget, m ais, quand 
on add itionne tou tes les m esures, on vo it qu 'au  net, au
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ne t, M . le  P résiden t, il y  a  u n  g rand to tal d 'environ  
50 m illions de  dollars. D ans toutes, toutes les m esures, là 
— c ré d its  d 'im p ô t, le s  b u d g e ts  d u  m in is tè re  d u  D éve­
lo ppem en t économ ique, des R essources na tu re lles — au 
ne t, là , il y  a  un m o n tan t d 'à  p eu  près 50 m illions de 
do llars.

M . le  P résiden t, ce  n 'est pas avec  50 m illions de 
do lla rs  q u 'on  va  re lan ce r l'économ ie. C 'e st po u r ça  que, 
q u an d  on  v o it — et on  aura  sûrem ent l 'occasion  peut- 
ê tre  tan tô t de  faire  le  to u r un p e tit peu  des jo u rn au x ; 
m ais  on  v o it — ce  m atin  que  les gens des rég ions sont 
très déçus, très  déçus, le pa trona t est déçu, les syndicats 
son t déçus , tou t le m onde est déçu de  ce  budge t au 
n iveau  du  développem en t économ ique.

E t d 'a illeu rs , M . le Président, en tre  autres, je  
voyais un a rtic le , ce  m atin , de  la p a rt d 'A la in  D ubuc, du 
jo u rn a l L a  P resse , là, qu 'on  ne  p eu t sû rem en t pas taxer, 
là, d 'ê tre  un  g rand  souverain iste, qu i d it, e t j e  veux  le 
c iter... C 'e st lui qui av ait d 'a illeurs, M. D ubuc, qu i avait 
qua lifié  le  budge t de l'ancien  m in istre  du  D éveloppe­
m en t économ ique  «la s tra tég ie  du m an g er m ou», parce 
que  ce  n 'e s t pas n o u v eau , M. le P résiden t, il n 'y  a  pas 
de  stratégie. O n se fixe 22 indicateurs, au cu n  m oyen. 
C 'e st ça  q u 'o n  a vu dans la stra tég ie , d a n s  la  po litiq u e  
de  d év e lo p p em e n t éco n o m iq u e  de l 'an c ien  m in istre . 
P eu t-ê tre  ça lui a valu de  perdre  de  son poste  e t d e  se 
re tro u v er à a lle r annoncer des m auvaises nouvelles à 
O rford  et à d 'au tres endroits. M ais je  veux reven ir à 
A la in  D ubuc qui nous d it ce m atin: «...il m anque à ce 
budge t une  v ision  économ ique, pourtan t essentielle  pour 
d onner des réponses aux  m enaces qui pèsen t su r notre 
capacité  concurren tie lle  e t su r notre  n iveau  de vie.»
•  (10  h 10) •

Et, M. le Président, le p rem ier prob lèm e que je  
vois avec ce  gouvernem ent, avec le gouvernem ent 
libéral, c 'est qu 'il ne  reconnaît pas ju s tem en t qu 'il y  a  un 
p rob lèm e e t c 'est po u r ça  qu 'A lain  D ubuc nous dit, et je  
veux  le  citer: « ...l'ob jec tif de c réa tion  de richesse est 
absen t du budget.»  Le Q uébec  est dans une  situation 
économ ique vu lnérab le , le m in istre  des F inances le sait 
parfa item en t, m ais il n 'y  a rien , dans son budget, rien, 
en tre  autres, de  s ig n ifica tif  p o u r l'éducation  supérieure. 
Il y  a  donc une  coupure  entre  les p ropos qu 'on  avait, 
en tre  autres, de la  p art du p rem ier m in istre , qui nous 
parlait, dans son d iscours inaugural, d 'axer sur la  prospé­
rité , et les m esures qui sont annoncées dans ce  budget. 
E t M . D ubuc term ine  son article  en d isant: «C ela trahit, 
encore une  fois, une absence  de  cohérence  e t de  sens 
des p rio rités dans les gestes e t les cho ix  du gouverne­
m en t [libéral].»  C 'est ça, le  p rob lèm e, M . le  Président, 
là, qu i est p robab lem en t le p lus im portant.

M . le  P résiden t, m on co llègue va nous parler 
év idem m ent d 'éducation . Il faut ê tre  p ruden ts quand on 
reg ard e  les ch iffres dans le budget, là. O n  le sait, il y  a 
d es co û ts  de  systèm e, il y  a des augm entations de  salaire  
à  assum er. C e tte  année , il y a  aussi to u te  la  partie  de 
l 'é q u ité  sa la r ia le  à  a ssu m e r. D o n c , ce  q u i re s te  p o u r 
le  développem en t, là , e st lim ité  de  ce  côté-là . M . le 
P résiden t, j e  veux  peu t-ê tre  aussi rev en ir su r quelque 
c h o se  qu 'on  v o it beaucoup  ce  m atin , d an s les m édias, ce 
F o n d s d es g én éra tio n s, ce  F on d s des g én éra tio n s que  
j 'a i  appelé  p u is  q u e  j e  con tinue  d 'ap p eler le fonds des 
illusions. M . le Président, je  voudrais poser la question, là, 
aux représentants du gouvernem ent: C om m ent peuvent-ils

d e  façon  sérieuse nous p arle r de  leu r préoccupation  pour 
rem bourser la  dette , a lo rs qu 'on  p révo it dans ce  budget, 
p o u r 2006-2007 , 74 m illions qu i von t ê tre  m is de  côté 
dans un  fonds des généra tions m ais  en m êm e tem ps une 
augm en ta tion  de  la  de tte  de  3 m illia rds, M . le Président, 
une  augm entation  de  la  d e tte  de  3 m illiards p o u r l'année 
prochaine?

D onc, je  m e  dis, là, écou tez, là, c 'est un peu 
com m e si u n  c itoyen  disait: Je  va is m ettre  74  $ dans un 
com pte  d 'épargne, m ais en  m êm e  tem ps j e  va is a jou ter 
3 000  $ à  m es cartes de  crédit. Je  veux  d ire, ce  n 'est pas 
com m e ça  q u 'on  va  rédu ire  la  de tte  du Q uébec. E t là le 
gouvernem ent nous dit: O ui, m ais a ttendez, a ttendez, là. 
pu is dans 10 ans, là, dans no tre  p lan , là il va  y  avo ir des 
p lus gros paiem en ts qu i von t ê tre  faits. M . le  Président, 
dans 10 ans, ça  va  faire  long tem ps que  ce  parti-là  ne 
sera  p lu s au  pouvoir. O n  le  sait, il y  au ra  une  élection 
p robab lem en t dans u n  an , un an  et dem i. Q uelle  c réd i­
b ilité  p eu t-on  acco rder d 'abo rd  à  u n  gouvernem ent qui 
av ait prom is des baisses d 'im p ô t d e  1 m illia rd  p a r année, 
qui n e  les a  p as liv rées, qu i au jourd 'hu i nous dit: «Je ne 
m ets p as beaucoup  d 'a rg en t cette  année, m ais, dans les 
p rochaines années, je  m ettrai beaucoup  d 'argen t dans ce 
Fonds d es généra tions»?  M . le P résiden t, je  pen se  que 
ce  n 'est p as créd ib le , e t pu is c 'est p o u r ça qu'il faut, je  
pense, p a rle r du Fonds des généra tions, M. le Président, 
le fonds des illusions.

M. le Président, les prem ières questions que je  vou 
d ra is p o se r donc aux  rep résen tan ts du gouvernem ent, 
c 'est à  l'effe t ju s tem e n t de  savoir, là, com m ent vont-ils 
re la n c e r  le  d é v e lo p p e m e n t é co n o m iq u e  d u  Q u éb ec , 
pourquoi les com m enta teu rs sont tous unan im es su r le 
fait qu'il n 'y  a  aucune  v ision  de  développem ent écono­
m ique e t com m ent von t-ils  rem bourser la  dette  avec un 
p e tit 74 m illions de  do llars, com m e c 'es t p roposé  dans 
ce budget. M erci, M . le  Président.

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): M erci. M . le ministre, 
vous avez 10 minutes.

R é p o n se  d u  m in is tre

M . C la u d e  B é c h a rd

M . B é c h a rd :  O ui. M erci beaucoup , M . le 
Présiden t. C 'est un  p la is ir  d 'ê tre  là, ce  m atin , en ce  beau 
vendred i, à  l'A ssem blée  nationale . O n  sait que  m on bon 
am i e t c o llèg u e  le  d ép u té  de  R o u sseau  adore  ê tre  ici, le 
vendred i m atin , à  l'A ssem blée  nationale , pour les in ter­
pella tions. Ç a rem onte  à  p lusieu rs années, ce  goû t du 
vendredi à  Q uébec, pour m on am i le député de R ousseau 
E t il m e fa it p la is ir  d 'ê tre  là  avec  m es co llègues de 
L aval-des-R apides et d e  M ontm orency  e t p o u r p arle r du 
budge t qui, je  vous d ira is , ce  m atin , dans la p lupart des 
régions... O n peu t regarder, il y  a  d ifférents articles. V ous 
nous c itiez  A la in  D ubuc. Je  peu x  vous c iter A ndré Pratte. 
O n  p e u t p a rtir  com m e ça  e t o n  va  en  trouver. Je  peux  
vous c ite r M ichèle  B oisvert aussi.

A lors, je  peux  vous en  c ite r un  peu, com m e ça, 
m ais  j e  pense  que  ce  qu i est im portan t ce  m atin , c 'est 
su rtou t de  vo ir à  quel po in t, j e  cro is, le  dépu té de 
R ousseau  a  é té  un  p eu  débalancé  p a r  le budget d 'h ier 
P a rc e  q u 'o n  sa it q u e , d e p u is  le  d é b u t d e  la  sem aine , 
le  député de R ousseau d isait partout: En santé e t en
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éducation , c 'est ça, les deux prio rités, m ais on ne  l'a pas 
en tendu  p arle r de développem ent économ ique avant 
hier, là. Il parlait: E n santé et en éducation , c 'est ça, les 
deux  prio rités. Il dem andait 1,6 m illiard  en santé, il y a
1.3 m illia rd  qui a  é té livré. Puis le m eilleur, M. le 
P résiden t, c 'est en éducation: le dépu té de R ousseau 
dem andait 644 millions, il y  en a 660 de livrés. Alors, je  ne 
sais pas si son co llègue le dépu té de V achon  va  vou lo ir 
quand  m êm e p o se r des questions ce m atin  — oui, vous 
a llez  en  p o se r quand m êm e — m ais je  vous d irais que 
là-dessus les choses on t é té livrées. E t je  veux  ju ste  
rap p eler au député de R ousseau que le budge t d 'hier, sur 
ces deux  é lém ents-là, est b ien  reçu  parce  qu 'en  santé les 
gens con tinuen t d 'y  vo ir un  investissem ent du gouver­
nem ent, un  respect de la  p rio rité  que nous avons fait de 
la santé  de  no tre  côté, e t pas seu lem ent dans les m ots; 
dans les gestes, parce que, dans les dern ières années, on 
a  investi en santé et on a  investi aussi en éducation , ce 
qui était l'au tre  priorité. E t, à  ces deux n iveaux-là , je  
vous d irais qu 'on  a rem pli nos engagem ents.

Le député de R ousseau v ient nous parler ce m atin  
de développement économique et, dans ses questions, il nous 
dit: B on, b ien , c 'est quoi, les actions qu 'il y  a? M ais je  
vous d irais qu 'avan t de se lancer dans la réponse, parce 
qu 'on  va  y  répondre , m ais, ju s te  en quelques m ots, pour 
rev en ir su r le budget et, en tre  au tres, su r la  dette, c 'est 
assez  particu lier. Puisque le dépu té de R ousseau  ne peut 
p lu s p a rle r d 'éducation  ni de santé parce que les engage­
m en ts  ont é té rem plis, là il nous dit: Sur la dette  e t su r le 
développem ent économ ique, vous ne  livrez pas.

B on. Sur le développem ent économ ique, je  vous 
d irais, ce  m atin , quand on regarde les chiffres, c 'est
1.4 m illia rd  qui va au  développem en t économ ique. C e 
n 'est pas rien , 1,4 m illiard , e t en  p lus — certain s ce 
m atin  le m en tionnen t — c 'est assez  b ien  c ib lé  parce  que 
p résen tem en t l 'industrie  de  la forêt, le  sec teur fo restier 
vit u n e  crise  sans précéden t, v it une crise  p arce  qu 'il y  a  
tou jou rs la  tax e  su r le bo is d 'oeuvre  qu i e st là, il y  a  le 
coû t de  la  fibre, il y  a  les d ifficu ltés d 'app rov isionne­
m en t, il y  a  le  re sp ec t du rapport C oulom be au  niveau 
des réd u ctio n s de  possib ilité  forestière, que  l'on  suit. E t 
ce  m atin  il y  a  925 m illions de  p lus. E t, si on  regarde  
avec  les a rgen ts  déjà  investis, c 'est 1,1 m illia rd  de  plus 
q u i va  au  sec teu r de  la forêt. A lors, il y  a  une  crise, e t on 
réagit à  la  crise e t on agit pour contrer les effets de la  crise. 
A lors, m oi, je  vous dirais que, de  ce  côté-là, je  pense que 
le  gouvernem ent suit absolum ent les besoins. E t d'ailleurs 
G u y  C hevre tte  dem andait 300 m illions p a r  année. Là, 
su r  q u a tre  an s, o n  e s t à  1,1 m illia rd  c o m p a ra tiv em e n t 
à  1,2 m illiard . D onc, on peu t d ire  qu 'au  n iveau  de  la 
forêt, là  aussi, on  a  répondu  aux  attentes.

E t, que  ce  so it, au  n iveau  des travailleurs , avec 
les m esu res d e  form ation , que  ce  so it au  n iveau  des 
travaux  sy lv ico les, que  ce  so it au  n iveau  de  la  voirie 
fo restière , il y  a  là  des engagem ents qui é taien t 
dem andés, qu i é ta ien t a ttendus p a r  l 'industrie  forestière  
au  Q uébec  e t qu i, o n  en  e st convaincus, vo n t a id er les 
gens à  p asse r au  travers la  période  p lus d iffic ile  dans 
tou tes les régions.

D euxièm e point. A u  n iveau  du  développem ent 
économ ique, q u and  on  parle  d 'appuyer l'ag ricu ltu re  avec 
99 m illions qui seron t là, la  com pétitiv ité  des en tre­
p rises, il d it: Il n 'y  a  rien  p o u r le  sec teu r m anufacturier. 
S a u f  que , q u and  on  v ien t am élio re r la  com pétitiv ité  des

en treprises pa r une  réduction  du  taux d 'im position  des 
PM E, on rédu it l'im pôt des PM E , ça aide toutes les 
p e tites e t m oyennes en trep rises au Q uébec, dont celles 
du sec teur m anufacturier, e t ça, c 'est un  plus.

Et, quand on regarde  aussi po u r le secteur 
économ ique, la va lo risa tion  de la recherche , ça, c 'est un 
sec teur où il y  avait des dem andes et où, avec le C onseil 
des partenaires de l'innovation  m is en  p lace  suite à la 
stratégie  de développem en t économ ique, L 'A vantage 
québécois, ce sont des m esu res qui é taien t dem andées. 
Et, quand on regarde ensu ite  au n iveau  des régions, le 
financem ent des p ro jets p a r  les créneaux  d 'excellence, le 
p rogram m e A C C O R D  — vous ne serez sûrem ent pas 
contre  ça, ça  a  é té m is en p lace  sous le gouvernem ent 
p récéden t — on l'a conservé  e t on m et de l'argent pour 
développer des créneaux  d 'excellence.

Les Fonds locaux d 'investissem ent dans les CLD. 
Ç a, c 'é ta it une m esure  qui était dem andée partou t, M . le 
Président: les C L D  vou la ien t av o ir davan tage  d 'a rgen t 
dans les Fonds locaux d 'investissem ent. O n répond à  leu r 
dem ande. L es FIE R -R égions, qui vont b ien , on rajoute  
encore un 30 millions dans les FIER-Régions pour répondre  
aux dem andes e t aux projets qui sont déjà sur la table. O n 
hausse le financem ent des conférences rég ionales des 
élus. D onc, à  ce n iveau-là , au  niveau du développem ent 
rég ional et économ ique, il y  a  des choses im portantes 
qui sont faites.

Sur le  rem boursem en t de  la dette , j e  vous d irais 
que c 'est assez  particu lier, m erc i, d 'en tendre  le dépu té  de 
R ousseau  nous d ire  que  c 'es t une  gou tte  d 'eau  pu is que 
ce  n 'est pas assez. V ous n 'en  av ez  ja m a is  parlé  avant. E t 
là c 'est un p eu  p articu lier d 'en tendre  ça.
• (10 h 20) •

Je  veux b ien  que  ce  so it le  rô le  de l'opposition , 
pu is c 'est le rô le  du député  de  R ousseau de  d ire  que  ce 
n 'est jam a is  assez, p u is  ce  n 'est p as ça, pu is il au ra it fa llu  
faire  plus, m ais regardons deux choses, là. A u  n iveau  du 
Fonds des générations, pour rem bourser la dette, certains 
ce  m atin  d isen t m êm e qu 'il s 'ag it là de  m oyens très 
astucieux  e t in te lligen ts de  p ro céd er au  rem boursem ent 
de  la  dette , parce  que  non seu lem ent on au ra it pu 
p rendre  de l'argen t com m e ça  a  dé jà  é té  fa it puis 
l'envoyer sur la d e tte  avec  peu  de  résu lta ts e t con tinuer, 
s a u f  que, là , on  a  un p lan  qui, g râce b ien  sû r aux  
redevances su r l'eau  m ais aussi g râce  à  la  gestion  d e  la 
C aisse  d e  d épô t e t de  p lacem ent du Q uébec  qui va gérer 
ce  fonds-là , va le faire cro ître, ce fonds-là , p o u r nous 
perm ettre  d 'av o ir des fonds p lu s substan tie ls e t de  faire 
en sorte  que  le rem boursem en t de  la  de tte  ne  so it pas 
qu 'un  é lém en t qu 'on  fa it une fo is de  tem ps en  tem ps 
m ais  v ra im en t d 'av o ir une  stra tég ie  à  m oyen e t à  long 
term e.

E t d 'a illeu rs les seu ls qui en  on t parlé , au Parti 
québéco is , du  rem boursem en t de  la  dette , ce  son t les 
jeu n e s . Les jeu n e s  du Parti québéco is en  o n t déjà  parlé , 
m ais, quand  est venu  le  tem p s de la  consu lta tion  finale 
p rébudgétaire , ils ne  se  so n t pas présentés. P robab le­
m en t que  leu r chef, A ndré  B oisclair, leu r a  dit: B ien, 
n 'a llez  pas là; c 'est une  bonne idée, pu is je  ne veux  pas 
vo u s v o ir  là. P arce  q u e  M . B oisc la ir, on  le sa it, n 'e st 
p as très fort p o u r encourager les bonnes idées pu is ê tre  
p ré sen t quand  ça  com pte.

A lors, j e  vous d ira is  là-dessus que  d 'en tendre  le 
dépu té  de  R ousseau  nous d ire  ce  m atin  que  ce  n 'est pas
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assez, je  veux  b ien , m ais dans votre  cas ce ne  serait rien, 
vous n 'en  parlez  pas, de  la  dette , vous n 'en  avez  pas, de 
p lan  de la  dette. C e que vous avez  p roposé , c 'est: quand, 
to u t à  coup , à la  d e rn iè re  m in u te , là , il fa lla it so rtir  
quelque  chose, là M . B oisc la ir a  sorti cette  sem aine, là, 
que, q uand  la  c ro issance  économ ique sera  au-dessus de
2,5 % , ah, là, peu t-ê tre  qu 'il y  pensera it, à  rem bourser la 
dette. Ç a a  été fait à  la dern ière  m inute, ça a é té fait 
parce  que, tou t à  coup, on  s'est rendu  com pte  que, dans 
le d iscours, il fa lla it en parler. Si vous con tinuez  com m e 
ça, vous a llez  vous re tro u v er avec la m êm e réputation, 
e t les gens d 'en face von t se  re trouver avec la m êm e 
répu ta tion  que  l'A D Q , qu 'on  surnom m e affec tueusem ent 
« l'actualité dém ocratique  du Québec». A lors, vous allez 
vous re tro u v er dans la m êm e situation. Q uand  il y  a  une 
situ a tio n  qui sort, là, to u t à coup , w oup , l 'opposition , 
M . le P résiden t, va sau ter dessus, pu is ils vont dire: A ïe, 
il fau t so rtir quelque  chose.

A lors, su r la dette, là, vous n 'ê tes p as crédib les. 
A utre  chose: su r les soins de santé, M. le P résiden t, il y 
a 1,3 m illia rd  de do llars qui on t é té investis en santé. 
C 'est une  c ro issance  de 6,3 % , c 'est p rè s  des deux  tiers 
de l'augm en ta tion  des dépenses du  gouvernem ent, e t ça, 
ce  son t des investissem ents m ajeurs qu i von t a id er à 
am élio re r la  situation  de nos réseaux  de  santé. E t le plus 
bel exem ple qu 'on  en  a, on  se  souvient: dans le  tem ps, 
M. le Présiden t, du  gouvernem ent p récéden t, du Parti 
québéco is, à chaque période  des fêtes, à  chaque période 
des vacances, on p o u v a it voir, en  b a s  des v ignettes, là, 
des réseaux  d 'in fo rm ation  con tinue  — m oi, j 'ap p e la is  ça 
à l'époque: le «téléthon du  cen tre  h o sp ita lie r ou  de 
l'urgence qui débordait le p lus au  Québec». C 'est ça  qu 'on  
voyait dans vo tre  tem ps. Là, o n  ne voit p lu s ça. L à, on 
ne  vo it p lus ça parce  q u ’il y  a  des changem ents m ajeurs, 
des am élio ra tions qui se sont faits.

A u n iveau  de l'éducation , 660 m illions de 
do llars en éducation , ce n 'est pas rien . V o u s en  dem an­
d iez  644. Je ne sais pas si c 'est le dépu té de  V achon  qui 
vous avait d it de d ire  ça, m ais c 'est assez  incroyable. 
C 'est rare  que  ça  arrive qu 'on  est au-dessus des attentes 
de  l'opposition  officielle. A lors, peu t-ê tre  que c 'est ça 
qu 'ils  vo n t nous reprocher, de dire qu 'on  est au-dessus 
de leurs a ttentes.

Juste  quelques secondes, M. le Président, pour 
vous d ire  à quel p o in t le Fonds p o u r le développem ent 
du spo rt e t de  l'activ ité  physique, voici un bel exem ple 
d 'un  ou til qui va  a id er tou tes les m unic ipalités, toutes les 
com m unau tés et su rtou t les jeu n es à faire davan tage  de 
sport, d 'exerc ice  avec la  m ise  en p lace  de terra ins de 
soccer, de terra ins de football, de tennis, de p isc ines, de 
cen tres sportifs. V oici un  bel outil p o u r am élio rer la 
santé  e t la qualité  de v ie  des jeunes.

D onc, po u r re lan ce r l'économ ie, M . le Président,
1,4 m illia rd , ce n 'est pas rien , don t p rès de  1 m illion  au 
n iveau  de la  forêt. Je pense  que là-dessus, quand  il y  a 
une  crise  que  les gens vo ien t p résen tem ent, ils vo ien t 
que le gouvernem en t est là po u r les a id er et a id er les 
travailleurs . A lors, je  pense  c 'est un excellen t budge t qui 
rép o n d  aux  atten tes des gens.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  ...M . le m inistre. 
M aintenant, le député de l'opposition. Lequel? Le député 
de R ousseau?  V ous avez  c inq  m inutes.

A rg u m e n ta tio n  

M . F ra n ç o is  L e g a u lt

M . L e g a u lt :  Oui. M erci, M . le Président. M. le 
Président, je  suis surpris que  le m in istre  du D éveloppe­
m en t durab le  nous parle  d 'un p lan  de 1,4 m illiard. Je me 
dem ande b ien  où  il p ren d  ça, parce que, quand on 
regarde  le budget — O .K ., je  l'inv ite  à  regarder à  la page 
55 du budge t — on d it que tou tes les m esures po u r le 
développem ent économ ique, là  — ça, c 'est les chiffres 
du  gouvernem en t — to ta lisen t cette  année 183 m illions. 
Ç a, c 'est clair, là, c 'est écrit n o ir  su r b lanc, aux pages 55 
et 56 du docum ent. Q uand  il parle  de 1,4 m illiard , il 
inclu t là-dedans, là, je  ne  sais p as com bien  d 'années. Je 
ne  sais pas s'il nous p arle  des années quand  ce sera le 
Parti québéco is qui sera  au pouvoir, m ais, po u r cette 
année , c 'est 183 m illions.

O r, M . le  Présiden t, à  ce  183 m illions il faut 
rédu ire  les coupures qu i son t faites, dans le budget, dans 
les m in istères à  vocation  économ ique. O n  coupe au 
m in is tè re  d u  D é v e lo p p e m e n t éco n o m iq u e , on  coupe  
au  T ourism e, o n  coupe  dans le budge t du  m in istère  des 
R essources natu re lles. A u  net, ce  qui reste  po u r cette 
année, c 'est 50 m illions, 50 m illions. D onc, on  ne lais­
sera  pas le  m in istre  a lle r nous dire: Il y  a un plan de
1,4 m illiard , s a u f  s'il v eu t nous p arle r des années où ce 
sera  le Parti québéco is qu i sera  au  gouvernem ent.

M ain tenan t, M . le  Présiden t, je  pense  que, quand 
on parle  d e  développem en t économ ique, ce  qui est le 
plus im portant, c 'est donner la  parole à  ceux qui sont sur le 
terrain . Je  voyais ce  m atin  que  le  C onseil de  l'industrie  
fo restière  — hein , il nous parle  de  fo rêts — dit: «Ce n 'est 
p as u n  budge t p o u r l'industrie  forestière.»  Ils nous d isent 
qu 'on  e st lo in  du  com pte. C e n 'est p as nous qui le 
d isons, M . le  P résiden t, c 'est le C onseil po u r l'industrie 
forestière. Le C onseil du patronat, M. le Président, nous 
dit: «C 'est un  exerc ice  com ptab le  p lu tô t qu 'une v ision de 
prospérité .»  E t la p résiden te , D iane B ellem are, nous dit: 
«Le m essag e  reçu  p a r  les en trep rises  au jou rd 'hu i fait 
q u e  le Q uébec  dem eurera  encore longtem ps l'endroit le 
m oins in té ressan t au  pays p o u r investir e t c rée r des 
em plois. Il n 'y  a aucun signal, dans ce  budget, indiquant 
aux en treprises que  l'env ironnem en t fiscal du  Q uébec 
s'am éliore. C 'est un  aveu d 'im puissance.» C 'est rare, M . le 
Présiden t, qu 'on  vo it le C onseil du pa tronat ê tre  aussi 
dur à  l'égard  d 'un  budget. M. le Présiden t, l'A ssociation 
des m anufacturiers nous dit: «C 'est un budget décevant 
p o u r les en treprises m anufacturières.»  Je  continue, M. le 
Président. A u niveau  de la FTQ , donc les syndicats, on 
nous dit: «On dép lore  âprem ent l'absence de m esures 
po u r le sec teur m anufactu rier en p leine  débandade et 
p lus particu lièrem en t dans le vê tem en t e t le textile.»

E t je  voya is , bon , les titres  dans les jo u rn au x , 
on  les vo it ce  m atin , en tre  autres, dans La Presse, 
Saupoudrage dans les régions. C 'est ça, là. O n  a, M. le 
Président, p a rtou t des gens qui nous disent: O n a  oublié  
les régions, on a oublié  le développem en t économ ique.

M ais, M . le P résiden t, je  voudra is m aintenant 
abo rder un  autre  sujet. É tan t donné qu 'on  a le m inistre 
du D éveloppem ent durab le , b ien  j'a im era is  b ien  p ro fiter 
de l'occasion pour poser des questions au m inistre concer­
n an t le développem ent durable . M . le Président, on sait 
que  le gouvernem en t libéral a fa it un beau slogan au tour
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du  développem en t durab le . B on. O n  v ien t de changer de 
m inistre du  D éveloppem ent durable. D 'abord, on  a  vu  que, 
dans le  budge t, il n 'y  a  aucun  p lan  p o u r se  con fo rm er au 
P ro to co le  d e  K yo to , m ais  ce  q u i a  b eau co u p  inqu ié té  
les  groupes, M . le  P résiden t — en tre  autres, j e  voyais 
G reenpeace , là, S teven  G uilbeau lt qui no u s d isa it qu 'il 
é ta it déçu  d u  budge t du  m in istre  d es F inances — qu 'il y  
av a it tou te  une  d ifférence  en tre  le d iscours e t la  réalité.

E t, M . le  Présiden t, j e  v oudra is p o se r une  ques­
tio n  b ien  sim ple au  m in istre  du  D éveloppem en t durable. 
Il é ta it p rév u  p a r  le  gouvernem ent d 'av o ir un  fonds vert 
qu i se ra it f inancé  avec des redevances sur l'eau. O r, le 
m in istre  v ien t de  se faire  jo u e r  u n  très  m auvais to u r p a r 
son  co llègue  le  m in istre  des F inances, le fonds de  l'eau  
va  m ain ten an t ê tre  u tilisé  p o u r financer le  Fonds des 
générations. D onc, j 'a im era is entendre ses com m entaires, 
au  m in is tre  d u  D é v e lo p p e m e n t d u rab le , q u 'il no u s 
p a rle  peu t-ê tre , là, au  cours des p rochaines m inu tes, de 
co m m en t il a perd u  la  b a ta ille  p o u r  que  son  Fonds vert 
soit enfin  financé, entre  au tres, avec  les redevances sur 
l'eau. Q u 'est-il arrivé po u r qu 'il p e rde  la  ba ta ille  com m e 
ça, aup rès de son co llègue le m in istre  des F inances? Et 
quel est son  p lan  B  m ain tenan t p o u r financer son  p lan  
vert?  M erci.

L e  P rés id en t (M . H am ad ): M erci. M . le m inistre .

M . C la u d e  B é c h a rd

M . B é c h a rd :  Oui. M erci, M . le Président. M . le 
P résiden t, je  com prends le dépu té de R ousseau  ce  m atin, 
pu is c 'est son style, là. Je l'ai dé jà  d it dans le passé  puis 
je  le red is avec p la is ir parce  qu 'il le sait — on connaît 
tous nos forces et nos fa ib lesses — plus le dépu té de 
R ousseau  parle  fort, c 'est que  m oins il est sû r de lui. 
A lors, ça  fait des années que  j e  le connais e t ça  a  tou­
jo u rs  été com m e ça.

D 'abord , su r les découpures de  jo u rn au x . M. le 
P résiden t, on peu t p asse r l'avant-m idi à  s 'échanger des 
co u p u res de  journaux .
• (10 h 30) •

O n  p eu t lui c ite r A ndré P ratte  don t le titre  ce 
m atin , c 'est: Les bons choix — Le ministre des Finances 
a fait beaucoup avec peu de moyens. A lors ça, ce  n 'est 
quand  m êm e p as si m al. D enis L essard: Une pensée 
pour les générations futures. A lors, ce  n 'est quand 
m êm e pas si m al. La FTQ : «Le p résiden t, H enri M assé, 
sa lue  l'annonce  de  m esu res d 'a ide  p o u r l'industrie  
forestière.»  La C SN : «Il s 'ag it som m e to u te  d 'un  budget 
habile.» La Centrale des syndicats, la  CSD , salue le tour de 
force du  ministre A udet avec son second budget et indique: 
«C om m e en  pra tique  ce son t les p rem iers  1 000 $ de 
sa laire  gagnés qu i son t dédu its, ce  son t les b as salariés 
qui p ro fite ro n t davan tage  de  cette  m esure, contrairem ent 
aux baisses d 'im pôt des dernières années.» A lors, voici 
des gens qu i trouven t ce  m atin  q u e  c 'est u n  b o n  budget.

E n  to u t cas, il a im e le  risque  quand  il v ien t nous 
p arle r du  Fonds vert. O ui, vous a im ez  ça?  Parce que 
savez-vous pourquo i à  da te  on  n 'a  p as de  F onds vert 
encore? C 'e st p a rce  que, M . le  P résiden t, la  L oi su r le 
développem en t durab le  n 'a  p as é té  adoptée. E t, fa it assez 
particu lier, les gens de  l'opposition  o fficielle, dans leu r 
g rande cohérence  hab itue lle , disent: A h  ou i, c 'e s t im por­
tan t, l'environnement; c'est important, le développem ent

durab le , M. le Président, e t on  a b eso in  de cette  loi-là, 
on  a besoin  du Fonds vert. M ais, m êm e s'ils d isen t ça, 
ils  o n t p ris tou tes so rtes de  m oyens p o u r re ta rd e r  le  p lus 
p o ss ib le  l 'adop tion  de  la loi a v an t les  fêtes, dans la 
d ern iè re  sess ion , p o u r fa ire  en  so rte  qu 'au jo u rd 'h u i la  
lo i n 'est pas encore  adoptée. S i v o u s é tiez  d 'accord ... 
E coutez , on  a l'opposition  qu i nous d it qu 'e lle  est 
d 'accord , m ais dans les faits ils  son t quand  m êm e contre. 
A lors là, on vo it la g rande  cohérence , là, et, m oi, 
j 'ap p e lle  ça  l'effe t B oisclair.

O n vo it l'arrivée de  l'e ffe t B oisclair, là: on  dit 
une  chose pu is on fait exac tem en t le contraire . A lors, je  
vous d irais q u e  là-dessus j e  pense  que  le  dépu té  de 
R ousseau  dev ra it fa ire  a tten tion . E t, ju s te  p o u r lui dire, 
su r le  F onds vert e t su r la  question  des redevances sur 
l'eau , d 'abord  il fau t se  rend re  com pte  que, l'eau , au 
Q uébec , on  a  3 %  des réserves d 'eau  douce, e t là-dessus 
je  pense  qu 'à  m on sens les gens n e  son t pas encore assez 
sensib ilisés à  la  v a leu r de  l'eau. E t ce qui est annoncé  
aujourd 'hu i, ce  qui é ta it annoncé  hier, dans le  budget, 
c 'est, d 'abo rd  e t avan t tou t, de  nous assu re r qu 'à  la 
source, au départ, il y  a it ce tte  possib ilité -là  d 'av o ir une 
redevance. P arce  que , vous savez, ce  m atin , là, un litre 
d'eau, ça  se vend 1,49 $. E n  épicerie, là, ça se vend 1,49 $, 
alors que un litre  d 'essence est à  1,05 $. A lors, il y  a sû re­
m ent, à  ce n iveau-là , une  v a leu r im portante , qu 'on  veut 
que  les gens se  ren d en t com pte  de cette  valeur-là.

E t, m oi, je  vous d irais, en tre  l 'arrim age — et 
c 'est inscrit dans le  b u d g e t d 'a illeurs , qu 'il y  au ra  un 
a rrim age en tre  le F onds v ert qui est dans la  Loi su r le 
développem ent durable, qui, je  l'espère... Puisque vous êtes 
d 'accord , vous a llez  ê tre  d 'accord  p o u r qu 'on  l'adop te  à  
cette  session-ci. Il y  au ra  u n  arrim age en tre  les deux, et 
ce  sera dans le m êm e fonds, dans la  m êm e loi où  il y  
aura  d 'un  cô té  le Fonds vert, où  il y  a  des tiro irs, des 
com partim ents po u r les d ifféren tes sources, où  il y  aura  
des som m es qui se ro n t p rises, e t il y  aura  la  question  
aussi de  l'eau où  il y  au ra  un  partage  entre  le  Fonds vert 
e t le Fonds des généra tions. P arce  que le  Fonds des 
généra tions n 'est p as un iquem en t financé à  partir...

Une voix: ...

M . B é c h a rd :  Je  pense  qu 'ils essaien t de  trouver 
une question  p o u r le  d épu té  de  V achon: E n  éducation , 
com m ent ju s tif ie r  qu 'on  lu i a  donné p lus que  ce  qu 'il 
dem andait?  M ais je  vous d irais qu 'il y  a, dans le  F onds 
vert, e t il y  a, dans la  question  d e  la  gestion  de  l'eau , 
po u r nous une  p réoccupation  im portante .

D es v o i x :  ...

M . B é c h a rd :  Je  ne  sais pas qu 'est-ce  qu 'ils  on t 
ce  m atin ; c 'est p eu t-ê tre  le vendredi. Le député  de 
R ousseau  a im e  tellem en t ê tre  à  Q uébec, le vendredi, que 
ça  lui fa it p e rd re  ses m oyens. M ais, ju s te  p o u r vous d ire  
qu 'au  n iveau  du  fonds qu 'ils  ne s 'inqu ièten t pas. Si vous 
ê tes d 'acco rd  pu is vous nous perm ettez  d 'adop te r la  Loi 
su r le  développem en t durab le , a lo rs ce  sera  un fonds qui 
sera  créé , un  fonds vert p o u r a id er d ifféren ts o rgan is­
m es, a id e r d ifféren tes personnes à  p réserver davan tage  
l'env ironnem ent.

M ais, au  n iveau  des au tres gestes qu i son t posés 
p o u r lu tte r con tre  les g az  à  e ffe t de  serre — ce n 'est pas
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dan s le  budge t — la stratégie  s 'en  v ien t, on  e st en 
d iscussion  avec le  gouvernem ent fédéra l p o u r adop te r la 
stratégie. M ais je  vous d irais aussi que, quand  o n  regarde 
les m esu res su r le  transport en  com m un, 1,5 m illia rd  
p o u r le  tran sp o rt en  com m un, vo u s n e  d evez  p a s  être  
d 'acco rd  avec  ça, j 'im ag in e , vo u s d evez  ê tre  con tre  ça, 
vous d evez  d ire  q u e  c 'es t trop; e t m êm e chose  au  n iveau  
des v éh icu les hybrides, m êm e chose  au  n iveau  des 
sociétés d e  transport qu i pourron t do rénavan t o b ten ir un 
rem boursem en t co m p le t de  leu r taxe  su r le  carburant. 
Ç a  d o it to u t ê tre  d es choses avec  lesquelles ils  ne  sont 
p as d 'acco rd  p arce  q u e  dans le  fond  ils  ne  son t pas 
d 'acco rd  avec nos m esures au  n iveau  du  développem ent 
durab le , e t ils nous d isen t d 'un  au tre  cô té  que , p o u r eux, 
c 'e s t im portant.

O n va plus loin qu'ils ont jam ais été. D ans le tem ps 
d 'A ndré  B oisc la ir, la politique  d e  l'eau , p a r  exem ple, 
c 'est un e  po litique  po u r faire des annonces e t non  pas une 
po litique  p o u r faire  des choses. N ous, on  fa it des choses.

Le Président (M . Hamad): M. le député de Laval- 
des-R apides.

M. Alain Paquet

M. Paquet: ...M . le  Président. A lo rs, il m e  fait 
p la is ir  ce  m atin , b ien  sûr, de  jo in d re  m es co llègues du 
gouvernem ent, M. le m inistre , m o n  collègue le  dépu té de 
M ontm orency , m es co llègues d e  l'opposition  o fficielle.

A lors, lo rsqu 'on  p arle  e ffec tivem ent de  po litique  
budgé ta ire , il y  a  une  chose  qu 'on  ne p eu t pas faire , c 'est 
n ie r la réa lité  e t m alheureusem ent, lo rsqu 'on  en tend  nos 
co llègues de  l'opposition  officielle, c 'est à  peu  près tout 
ce  qu 'ils  font depu is le débu t de la  sem aine et m êm e très 
souven t depu is tro is ans.

R egardons, p a r  exem ple, ce qu 'on  a fa it en santé. 
M . le P résiden t, en santé, cette  année, on a  une augm en­
ta tion  de dépenses de 6,3 %. C 'est 1,3 m illia rd  de dollars 
de  p lus de  consen tis au m in istère  de  la Santé e t des 
Serv ices sociaux  p o u r des serv ices aux  patien ts, po u r les 
serv ices de santé  à l 'ensem ble des Q uébécois. Si on 
com pare  à  ce que le Parti québéco is a fait, lui, pendan t 
n e u f  ans au pouvoir, en m oyenne ils o n t m is 603 m il­
lions de  do llars en santé, p a r  année, c 'est-à-d ire  une 
cro issance  m oyenne  de 4  %. D epuis que nous som m es 
au pouvoir, depu is tro is ans, M . le P résiden t — et c 'est 
la  réalité  — je  regre tte  po u r l'opposition  officielle, nous 
av o n s  m is en  m o y en n e  1 061 000 000  $ p a r  année , 
so it une augm entation  de 5,1 %  en  m oyenne, M. le 
P résiden t. E t, si on fa it la com paraison  m êm e à  partir 
des engagem ents que nous av ions p ris en septem bre 
2002 e t qu 'on  com pare  les engagem ents que nous avions 
p ris, une c ro issance  m oyenne qu 'on  avait m ise  au  niveau 
des dépenses de  base  p lus des m esu res add itionnelles et 
q u 'on  tien t com pte  de l'investissem en t fédéral de février 
2 0 03 , on a  p ré sen te m e n t 618 m illio n s de  do lla rs  de 
p lu s  cette  année, en  2006-2007 , que ce que  nous avions 
escom pté  dans nos engagem ents é lectoraux... M . le 
P résiden t. O n  est au-delà  de  nos engagem ents.

E n  éducation , M . le Présiden t, b ien  oui, en 
é d u ca tio n  — je  sa is b ien  que  ça  déso le  beaucoup  
encore l'opposition  offic ielle ; en éducation  — pendant 
les n e u f  années où  le Parti québéco is a  é té au  pouvoir, 
on  se souviendra, ce sont les années où il y  a eu b ien  sûr

la  m ise  à  la  re tra ite  d 'e n se ig n a n ts , d es g en s  du  sec teu r 
d e  l 'é d u c a tio n  m a is  a u ss i, h e in , l 'ab o litio n  d e  p lu s  de  
1 0 0 0  postes, he in , de  serv ices p rofessionnels auprès 
des en fan ts en  difficulté . Ç a, c 'é ta it u n  ch o ix  que l'oppo­
sition  o ffic ielle  au jou rd 'hu i, le gouvernem en t à  l'époque 
av ait fa it, M . le  Présiden t. A lors, en  m oyenne, dans les 
n e u f  années qu 'ils  o n t é té  au  po u v o ir — e t j 'e sp ère  que 
le  dépu té  de  V achon  p ourra  no u s exp liquer ça  — en 
m oyenne, hein , le gouvernem en t du  Parti québécois 
m etta it 84 m illions d e  do lla rs  p a r  année , pendan t les 
n e u f  années q u 'ils  o n t é té  au pouvoir, so it une  cro is­
sance  de  m oin s de  1 %  p a r année , 8/10  de  1 % , po u r être 
exact. D epuis tro is ans, n o tre  gouvernem en t — et c 'est la 
réalité encore une  fois, M . le  Président, e lle  ne  peut pas 
être  niée — a  m is en  m oyenne 408 m illions de  dollars par 
année, en  éducation , u n e  c ro issance  annuelle  m oyenne 
de  3,5 %  com parativem en t à  8/10 de  1 %  sous le Parti 
québécois.

Ç a représente, M . le Président, ces investissem ents- 
là, en  éducation , ça  v eu t dire: ju s te  cette  année — avant 
le budget d'hier, on  en avait m is deux fois p lus en trois ans 
que le Parti québécois en n e u f  ans; e t ju ste  cette  année — 
le  660 m illions qu i e st acco rdé  à  l'éducation , c 'est plus 
que  la  to talité , he in , ne tte  de  ce  que  le  Parti québécois 
av ait fa it pendan t qu 'il é ta it au  pouvoir. Je  veux bien 
qu 'on  critique, m ais on  ne  p eu t quand  m êm e pas n ie r  la 
réalité. C 'est des m esures com m e celle-là  qui von t pe r­
m ettre, M . le Présiden t, cette  année  d 'augm enter d 'une 
heure  e t dem ie  l'enseignem en t au  p rim aire , p a r  sem aine, 
po u r nos é lèves au  p rim aire , dans le  systèm e d 'éducation  
du  Q uébec. C 'est des m esu res com m e celle-là  aussi qui 
von t faire  qu 'on  va  p o u v o ir engager 1 800 p rofession­
nels de plus, des o rthopédagogues, des orthophonistes, 
des serv ices p ro fessionnels p o u r les é lèves en d ifficulté 
Ç a aussi, c 'est la réalité . Je com prends que  ça  désole 
l'opposition  o fficielle, m ais c’est la  réalité . Et, si on 
com pare pa r rapport aux  engagem ents qu 'on  avait pris 
en septem bre 2002, il est facile  de  dém ontrer que nous 
som m es 483 m illions au-dessus des engagem ents qu'on 
avait pris, escom ptés en septem bre 2002.

Il faut se rap p eler qu 'en  septem bre 2002 en plus 
il y  a une  chose  qu 'on  ne savait pas, c 'était l'im passe 
qu 'a lla it nous léguer l'opposition  officielle, hein, le 3,8 à 
4,3 m illia rds de do llars de trou, d 'im passe financière 
qu 'avait laissés, qu 'avait légués le gouvernem ent p récé­
den t au gouvernem ent du  Q uébec  lo rsque nous som m es 
entrés en fonction , e t m algré  cela  nous avons réalisé  nos 
engagem ents en santé, en  éducation  et nous continuons.

Et, au n iveau  du fardeau  fiscal — parce 
qu'encore une fois je  veux bien  que le député de R ousseau 
n ie  la réalité , c 'est son  d ro it — m ais la réalité  encore une 
fois, M. le P résiden t, c 'est que  les engagem ents que 
nous av ions p ris é ta ien t de rédu ire  le fardeau fiscal 
d 'env iron  3 m illia rds de  do llars; à p artir de 2004-2005. 
ça  com m ençait. D 'a illeurs , tous ses calcu ls en santé, en 
éducation , là, une des erreurs qui est fa ite, je  cro is, dans 
ses calcu ls, c 'est qu 'il ne  p rend  pas les bonnes années. 
M ais, si on com pare les engagem ents qui com m ençaien t 
à  p a rtir  de 2004-2005 , e t c 'est su r papier, b ien  on en g a­
geait une  réduction  du  fardeau  fiscal de 3 m illia rds sur 
tro is ans; nous avons rédu it de 2,9 m illiards de dollars, 
M . le P résiden t — 2,9 m illiards.

E t ça, M. le P résiden t, on  peu t b ien  le nier, m ais 
ça  voudra it d ire  que  l'opposition  devrait a lors d ire  à des
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fam illes de L aval-des-R apides et de l'ensem ble du 
Q uébec que, les 2 000 $, 3 000 $ de p lus qu 'ils  on t de 
réd u ctio n  du  fardeau  fiscal, ils  n 'o n t p as d ro it de 
l'avo ir, e t on leur enlèvera. E t on  rev iendra  là-dessus, 
M. le  Président.• (10 h 40) •

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ) :  M erci. M . le député 
de  V achon.

M . C a m il B o u c h a rd

M . B o u c h a rd  (V ach o n ): M. le Président, m erci. 
M . le Président, c 'est vraim ent désolant de voir com m ent 
les rep résen tan ts du gouvernem ent peuven t se con ten ter 
d 'un  b u d g e t qui, en éducation , est un  budget du petit 
p a in  p u is  de la  courte  vue.

M . le Président, ils se con ten ten t facilem ent de 
couvrir les frais de systèm e. C 'est de ça  dont ils se 
con ten ten t, M. le Président. M m e B reton , dans son 
éd ito rial, ce m atin , d it ceci: «M ichel A ude t prétend  qu'il 
a déposé  un budge t de v ision. Le q u a lifica tif  convient 
d iffic ilem en t aux choix  faits en éducation  pu isque le 
m in istre  des Finances fournit trop  peu  de ressources 
supplém entaires aux  un iversités et aux  établissem ents 
sco laires p o u r l'enseignem ent supérieur et la form ation 
professionnelle.» E t elle poursuit en disant: «Nous som m es 
lo in  [...] d 'un gouvernem ent qui m ise sur le savoir. En 
prév is ion  du Som m et sur l'éducation  postsecondaire[...], 
le m in istre  de l'É ducation  [...] adm etta it en février qu'il 
faudra beaucoup de pédagogie pour faire com prendre aux 
Q uébéco is l'im portance  de l'éducation  postsecondaire. 
M anifestem ent, sa pédagogie a échoué auprès du m in istre  
A ude t et de sa co llègue du C onseil du trésor...»

M . le Président, 147 m illions, voilà  la m arge que 
le gouvernem ent a  dégagée po u r les un iversités, ce  qui 
fait d ire  au  p résiden t de la  C R E PU Q , que  m on collègue 
de  L ava l-des-R ap ides connaît très b ien , pu isque c 'est 
n o tre  p a tro n  co m m u n  — nous som m es to u s les  deux  en 
congé sans so lde  de  ce  patron: «Les chefs d 'é tab lisse­
m en t accueillent avec déception  e t inquiétude ce budget.» 
147 petits millions à  peine pour couvrir les fiais de systèm e, 
e t ce  n 'est m êm e pas sûr. A ucune  som m e — aucune 
som m e — dédiée  au ra ttrapage dû au  sous-financem ent 
p a r  rap p o rt aux au tres un iversités canad iennes, qui est 
d e  l'o rd re  de  375 m illions, aucune. A ucune espèce de 
p réoccupation  po u r un d éfic it accum ulé  depuis que  ce 
gouvernem en t est en  poste , depu is les tro is dernières 
années, un  défic it accum ulé  de  250 m illions, M . le 
P résiden t, aucune  préoccupation . À  titre  d 'exem ple 
— on  e st dans le  statu  quo , au niveau budgéta ire  — 
depuis tro is ans, aucun investissem ent en développem ent 
d an s les un iversités, M . le Président; seu lem ent l'an 
d e rn ie r , u n  d é fic it  d 'o p é ra tio n  de  50 m illio n s . V o u s 
v ou lez  des exem ples?  S im plem ent po u r l'U niversité  du 
Q uébec  à  M ontréal, p o u r se  m ettre  à  n iveau  avec  les 
au tres un iversités na tionales, j 'en ten d s québéco ises, les 
17 autres, s im plem ent ça  leu r p rendra it 250 nouveaux  
em plois, nouvelles em bauches de professeurs. Il n 'y  a  pas 
u n  sou dans le  budget, qui v a  perm ettre  à  l'U niversité  du 
Q uébec  d 'o uvrir des postes.

Le rec teu r de l'U niversité  de  M ontréal déclarait 
récem m ent qu 'il n 'y  avait pas u n  sou — et il n 'y  en  a  pas, 
un  traître  sou  — dans le  budge t p o u r o uvrir de  nouveaux 
postes de  professeur. D urant ce tem ps-là, le gouvernem ent

de l'O ntario  consen t plus de 6 m illiards sur six  ans au 
développem ent des un iversités, 1,2 m illiard  p a r  année 
po u r les six  p rochaines années, donc au-delà  de 6 m il­
liards. E t c 'est notre  com pétiteu r p rem ier, c 'est notre 
voisin  p rem ier du p o in t de vue du recrutem ent, de 
l'em bauche des p rofesseurs e t du po in t de vue de l'attrait 
aussi po u r les é tud ian ts qui veu len t faire des études 
supérieures.

M. le Président, de m êm e aucune augm entation , 
aucune augm entation  budgéta ire  po u r les fonds de 
recherche, alors qu 'on  nous chante, su r tous les toits, 
que c 'est l'innovation , les fonds de recherche  qui 
quelque part sont les p lus im portants po u r a rriver à  nous 
m ain ten ir dans l'économ ie  du savoir. M . le Président, 
c 'est déso lan t de v o ir les représen tan ts du gouvernem ent 
se satisfaire  de p etits  pa ins et de si peu. C 'est déso lan t 
de vo ir com m ent ils son t m enés pa r une gouvernance à 
la petite  sem aine e t pa r l'insouciance  concernan t l'ensei­
gnem ent supérieur dans ce pays. A lors qu 'on  a  besoin  
d'innovation, de recherche, alors qu'on a besoin de d ip lôm és 
com pétents, capab les d 'augm en ter la p roductiv ité  dans 
ce pays e t capab les aussi d 'une v ision  que ce  gouverne­
m ent n 'a pas, je  constate, je  constate, avec vra im ent 
beaucoup de déception, que les représentants du gouverne­
m ent se con ten ten t de  p resque rien , 147 m illions pour 
couvrir les frais de  systèm e.

E t, en ce  qui concerne  les cégeps, M . le 
Présiden t, 35 petits  m illions p o u r couvrir les frais de 
systèm e, ce  qui fait d ire... E t là, là, il faudrait que  les 
gens d 'en face prennent conscience que, sim plem ent po u r 
m ettre  en  oeuvre  le p rogram m e révisé en  techn iques 
électriques, ça  p rend  18 m illions. Il y  a  10 m illions de 
consacrés au  développem ent, 35 m illions p o u r couvrir 
les frais de  systèm e, e t les gens chan ten t cocorico  de 
l'au tre  côté , M . le  Présiden t. C 'est à  ne rien  com prendre.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M . le m inistre.

M . C la u d e  B é c h a rd

M . B é c h a rd :  O ui, m erc i, M . le Président. M . le 
Présiden t, ça  m e  rappelle  d e  bons souven irs aussi quand 
j'en ten d s  le dépu té  de  V achon  nous parler, de  cette  
façon-là, des som m es investies, et tou t ça. Ç a  m e 
su rp rend  m êm e qu 'il n e  n o u s a it p as dem andé  une 
é tude  d 'im pact, ou une recherche, ou  quelque  chose. 
D 'habitude, c 'é ta it son  habitude. En tou t cas, quand  on a 
déposé  le p lan  de  lu tte  à  la pauvreté  de  2,5 m illiards, le 
seul com m enta ire  qu 'il avait à  faire, c 'est: E st-ce  que 
vous av ez  des é tudes d 'im pact ou  des recherches que 
vous avez  faites? J 'a i dit: N on , on a  p référé  p asse r à 
l'action . Pu is j e  vous d irais que  c 'est la m êm e chose  en 
éducation .

Puis ce  n 'est v ra im en t pas m on in ten tion  e t ce 
n 'est pas m on genre, M. le Président, de  tourner le  fer 
dans la  p laie , là, m ais, du  côté  du Parti québécois, quand 
le dépu té d e  R ousseau , là, é ta it m inistre  de l'Éducation , 
parce  que  ça  lui e st a rrivé  déjà , là, dans le passé , en 
1998-1999, il a  investi 130 m illions. C ’est épouvantable , 
c 'e s t toute  une som m e. V ous av iez  perdu  où  la  ba ta ille  
en 1998-1999? Ç a d o it ê tre  p arce  que M . B ouchard  
n 'é tait pas au Q uébec pu is vous n 'avez  p as eu le  tem ps de 
p arle r avec lui avan t qu 'il rev ienne, com m e vo u s l'av iez  
fait l'année  d 'après. M ais, l'année  d 'après, ce  n 'é ta it pas
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beau co u p  m ieux parce  que  c 'é ta it ju s te  260  m illions. Là, 
j e  m e souviens très b ien . À  l'époque, il d isait: E coutez, 
j 'a i  investi d eu x  fo is p lu s  que  l'an  passé. B ien  ou i, on  est 
p a rti de  130 m illions, il avait investi 260. M ais ça, ce 
qu 'il n e  d it pas, c 'e s t que  c 'é ta it ap rès des coupures de 
1 m illia rd  qu i a v aien t é té  faites en  1996-1997 e t en 
1997-1998.

M on co llègue  l 'a  m en tionné  tan tô t, p u is  il faut 
fa ire  a tten tion , là. L e  d épu té  d e  V achon , j e  v eux  b ien  
qu'il ne  soit pas content pu is qu'il ne  soit jam ais content, là, 
m ais, écou tez , ils  o n t investi en  m oyenne 84 m illions, 
0 ,8  %  d 'a u g m e n ta tio n . O n  a  in v e s ti  4 0 8  m illio n s  
— 408 m illions — depu is tro is  ans. C e n 'e st p a s  rien , 
408 m illions, a lo rs qu 'eux  en investissaien t en  m oyenne 
84 e t que, dans les dern ières années, b ien  là  ils sont 
m ontés à 307, ils sont m on tés à  428, ils sont m ontés à 
552. M ais vous n 'av ez  jam a is  a tte in t le 660 d 'investisse­
m en t qu 'on  fait cette  année. E t, ju s te  p o u r faire un p etit 
to u r sur l'éducation , qu 'est-ce  que  ça  va perm ettre  de 
faire? Ç a va  perm ettre , en tre  autres, des indexations 
sa lariales, ça  va  perm ettre  l'a jou t d 'une heure e t dem ie 
d 'ense ignem en t au  n iveau  prim aire. Ç a, on ne le sait pas 
trop , s 'ils sont d ’accord  ou pas avec ça. N ous, on trouve 
que  c 'est une  excellen te  idée. Ç a va perm ettre  un 
règ lem en t sur l'équ ité  salariale. Ç a va  perm ettre  une 
hausse de l'aide financière aux études, perm ettre  l'en tente  
avec les enseignan ts su r le 40 heures, au  n iveau  des 
a justem ents au n iveau  des rég im es de  retraite , une 
en ten te  po u r les enfan ts hand icapés e t en difficulté  
d 'app ren tissage  e t d 'adaptation . Ç a, vous aviez coupé là- 
dedans, c 'est assez  épouvantable , pu is aujourd 'hu i ils 
v ien n en t nous faire  la  leçon?

V ous av iez  m is des professionnels ... vous les 
av iez  coupés, vous les av iez  m is en dehors des écoles, à 
la  retraite . N ous, on  en engage. A lors, je  veux  b ien , à un 
m om en t donné, que, M. le Président, on  dise , de l'autre 
cô té , qu 'on  n 'est jam a is  content, m ais là je  pense  qu 'au  
n iveau  de l'éducation  il y  a  des effo rts m ajeu rs qui sont 
faits, p a rce  que l'éducation  et la  santé, com m e on l'a dit 
en cam pagne électo ra le , ce so n t deux  prio rités, ce  sont 
les deux  postes b u dgé ta ires  o ù  on  a  d it qu 'il y  au ra it des 
augm entations.

Il y  a  des augm en tations qu i son t substantielles. 
E t, q uand  o n  regarde  la  répartition  de  cette  cro issance-là  
au  n iveau  des d ifféren ts sec teurs, cette  année, au niveau 
d u  p rim aire  e t secondaire , c 'e s t 335 m illions; au  niveau 
un iversita ire , 148 m illions. O n  e st tou jours b ien  plus 
lo in , au  n iv eau  un iversita ire , de  là  où  vous é tiez  quand 
vous co u p iez  dans les  un iversités. M ais  quand m êm e 
vous d iriez  no n , voyons, n e  n iez  p as l'év idence, les 
ch iffres so n t là . M . le  P résiden t, ils  on t coupé pas loin 
de  1 m illia rd  en  deu x  ans. Il m e  fait des grands signes 
que  non . Je  ne  sa is p as su r que lle  p lan è te  il v ivait à 
l'époque, là , m ais  les  ch iffres so n t là. A lors, m oi, là, je  
c ite  d es chiffres. Je  n e  fais de  la  ph ilo soph ie  à  m atin  ou 
d es g randes envo lées à  d ire  p le in  de  choses qui ne  
sign ifien t rien , j e  c ite  seu lem en t les chiffres. A u  niveau  
co llég ia l, 76 m illio n s de  p lus, 59 m illions au  n iveau  de  
l'a ide  financ iè re  au x  études. D onc, c 'est com m e ça  qu 'est 
réparti le  600  m illions.

A u  n iv eau  de  l'innovation , c 'est 75 m illions 
d 'a jo u té s  dan s le  se c te u r d e  l'in n o v a tio n . L e  C onseil 
d es partenaires d e  l 'innova tion  nous on t dit: D e façon 
u rgen te , o n  a  b eso in  d 'envoyer u n  signal, au  n iveau  de

l'innovation , que  c 'é ta it im portan t p o u r le gouverne­
m en t, q u e  c 'é ta it im portan t p o u r le  Q uébec . C 'est ce 
qu 'on  fa it avec ces som m es-là  qui son t a jou tées, en tre  
au tres, au  n iveau  de  la  p reuve  de  concep t, d e  l'am éliora­
tion , la  recherche  e t le  développem en t en  entreprise. 
P arce  que ce  qu i e st im portan t, e t ça  nous a  été dem andé 
aussi p a r  le  C onseil des partenaires de  l'innovation , des 
gens qu i trav a illen t dans ce  sec teur-là , qu 'il ne faut pas 
un iquem ent favo riser la  recherche  en  institu tions 
sco laires ou  dans le  sec teu r pu b lic , il fau t aussi la  favo­
rise r dans les en treprises. C 'e st ce  que  no u s faisons avec 
ce  75 m illions là  q u i e st a jouté.

A lors, j 'e sp è re  que  c 'é ta it la  prem ière  et la 
dern ière  question  du d épu té  de  V achon  p arce  que je  ne 
vois pas qu 'est-ce  qu 'il p eu t no u s reprocher quand on 
ajoute  p lus, deux fo is p lu s que  ce  que  le dépu té de 
R ousseau avait fait p en d an t sa  p ériode  où  il é ta it au 
m in istè re  de l'É ducation  e t q u 'en  p lu s o n  a jou te  m êm e 
p lus que  ce que le  m êm e député  de  R ousseau, qui est 
supposé de connaître  ça, il a  é té  m in istre  de  l'Éducation... 
Il dem andait 644 m illions. C 'est u n  expert, supposém ent. 
O n en donne 660, a lo rs j e  ne  vo is p as pourquoi ils ne 
son t pas con ten ts ce m atin .
• (10 h 50) •

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M . le  député de 
M ontm orency.

M . R a y m o n d  B e rn ie r

M . B e rn ie r : ...M . le  Président. D onc, perm ettez- 
m oi, avan t de d ébu te r m o n  in terven tion , de  sa luer m es 
co llègues du  gouvernem ent, sa luer le m in istre , saluer 
égalem ent les co llègues de  l'opposition  qu i nous don­
n en t l 'opportun ité  ce  m atin  de pouvo ir é laborer su r le 
b u d g e t qu i a  é té  d éposé  p a r  le  m in istre  des F inances h ier 
après-m idi.

M oi, M . le  P résiden t, m es propos, j e  voudrais 
les ten ir en  ce  qu i regarde  le m onde m unicipal. O n  sait 
que  l'an  passé  il y  a  eu  u n e  en ten te  im portante  avec le 
fédéral en  ce qu i regarde  les p rog ram m es au n iveau  des 
in frastructures m unic ipales , e t ça  a  perm is, au cours de 
l'année, d 'annoncer des som m es qui son t m aintenant 
d isponib les au  m o n d e  m unic ipal en ce  qu i regarde  les 
rénovations d 'in frastructures. O n sa it qu 'au  Q uébec les 
m un ic ipalités o n t beau co u p  de  ra ttrapage à  faire  en ce 
qui concerne  le tra item en t des eaux usées, aqueducs, 
chaussées. C 'est u n  sec teu r d 'activ ité  qui avait été 
m alheureusem ent p eu  favorisé, hein — donc, je  suis gentil 
ce  m atin; p eu  favorisé — p a r le précédent gouvernem ent. 
D onc, su r ça, ça  a  é té  des b o n n es nouvelles qui ont été 
annoncées à  to u tes  les m un ic ipalités du Q uébec  qui 
au jourd 'hu i, dans le  cad re  de  leu r PT I, peuven t avo ir des 
som m es qui leu r  son t d ispon ib les  po u r le  réaliser.

D ans le  b u d g e t d 'h ie r du  m in istre  des F inances, 
quelles son t les m esu res qui o n t é té annoncées?  B on. Je 
p ense  que  ce  qu 'il e st im portan t de  m entionner, c 'est 
q u 'e n  fé v rie r  il  y  a  eu  le  d é b u t d e s  n é g o c ia tio n s  po u r 
le  renouvellem en t du  p acte  fiscal e t pa r la  suite, en 
novem bre  2005 , le  gouvernem en t e t les m unicipalités 
o n t convenu  de  reco n d u ire  le  p acte  fiscal actuel pour 
l'année  2006, cependan t en  indexan t le  m ontan t de l'aide 
gouvernem enta le  de  2,3 % , so it p o u r le po rter à  388 m il­
lions. E t il y  a  eu  égalem en t u n e  entente  de  p rincipe  qui 
a  é té  conclue  récem m ent avec  les m unic ipalités p o u r la
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m ise  en oeuvre  d 'un  nouveau  partenaria t financ ie r à 
com pter de  2007. D onc, dans le  cadre  du  budget de  2007, 
ce qu 'on p eu t vo ir com m e m esure, b ien  il y  a  une entente 
en  ce  qui regarde le  rem boursem en t graduel aux m uni­
c ipalités des m ontan ts qu 'e lles pa ien t en taxe de vente 
su r leu rs achats de b iens et services. D onc, ce sont des 
m ontan ts qui sont quand  m êm e im portants.

O n sait que les m un ic ipalités do iven t dépenser 
beaucoup  d 'argen t en ce  qui regarde l'achat de b iens et 
serv ices d irec ts au n iveau  de la population . D onc, pour 
ça je  pense  que c 'est une excellente  nouvelle  qui est 
annoncée  aux m unicipalités dans le cadre de ce budget.

É galem ent, en  ce qui regarde  les m unicipalités 
qui trav a illen t avec la  Sûreté du Q uébec, au n iveau  de 
leurs serv ices de protection , le gouvernem ent ram ènera 
p rog ressivem en t la con tribu tion  g lobale  des m un ic ipa­
lités aux  coûts des serv ices d e  la Sûreté  du Q uébec à 
50 %  d 'ici 2009-2010. D onc, p o u r le gouvernem ent 
cette  m esure  représen te  une dépense add itionnelle  de 
l'o rd re  de  112 m illions sur c inq  ans. E ncore une fois, 
p o u r le m onde m unicipal je  pense  que c 'est une m esure 
in téressan te , un  m esure fort in téressante . Je réfléch is et 
je  regarde: dans M ontm orency, p o u r des v illes com m e 
B o ischate l, p o u r la M R C  de L 'Î le-d 'O rléans, du côté 
égalem en t d 'au tres m unic ipalités où on  fait affaire  avec 
la  Sûreté  du Q uébec, donc ça  perm et de dégager des 
som m es auxquelles les m unic ipalités pourron t consacrer 
d a v a n ta g e  de  se rv ice s  à  la  p o p u la tio n , e t c 'e s t fo rt 
important. Il y a égalem ent pour les grandes villes la p leine 
indexation  des m usées d 'É tat, de la G rande B iblio thèque 
e t du G rand T héâtre  de Q uébec. Ç a représente quoi? 
Bien, ça représente 40 millions sur cinq ans. O n  sa it que 
les m usées d 'É ta t, la  G rande B ib lio thèque et le G rand 
T héâ tre  de Q uébec  bénéficien t ac tuellem ent d 'un  statut 
fiscal fa isan t en  sorte  qu 'ils  n e  p a ien t pas to u tes  les taxes 
m unicipales. D onc, le gouvernem ent proposera des am en­
dem en ts  à  la  L oi su r la  fiscalité  m unic ipale  po u r 
s 'a ssu rer qu 'à  co m p ter de  2007  ces o rgan ism es versent 
u n e  p le in e  com pensation  p o u r les taxes m unicipales.

D onc, concrè tem ent, ça  v eu t d ire  que  ça  va 
p rocu rer, au  n iveau  de  la  v ille  de  M ontréal, des revenus 
additionnels de  4,3 m illions puis, po u r la  ville  de  Q uébec, 
de  3,5 m illions. D onc, on  p eu t v o ir encore  une  fo is des 
effo rts im portan ts qu i son t consen tis en  ce  qui regarde 
les m unicipalités.

M . le  P résiden t, il y  a  égalem en t des nouveaux  
é lém ents qu i on t é té in trodu its cette  année , au  n iveau  de 
la  tax e  au n iveau  des c igarettes, qu i seron t u tilisés po u r 
des équ ipem en ts sportifs. D onc, il y  a  u n  30 m illions 
d 'un  fonds qui est créé. C e  fonds, do té  d 'une  enveloppe, 
sera  a lim enté  p a r  une  partie  des revenus d e  la  taxe  sur le 
tabac actuellem en t versée  au  fonds o lym pique. D onc, ça 
va  perm ettre  la  réalisation  e t la  construction  d 'in stalla­
tions à  vocation  sportive. E t ça , encore  une  fo is, dans 
tou tes les rég ions du  Q uébec , j e  pen se  que c 'est une 
bonne nouvelle .

Il y  a  égalem en t au  n iveau  cu ltu rel su r lequel un 
10 m illions égalem en t a  é té  investi de  façon à  rendre 
d isponib le  p o u r financer la  m ise  en  v a leu r des élém ents 
les p lu s sign ifica tifs d u  pa trim o in e  au  Q uébec. D onc, je  
con tinuera i to u t à  l'heure , M . le  Président. M erci.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M . le  dépu té  de 
V achon.

M . C a m il  B o u c h a rd

M . B o u c h a rd  (V a ch o n ): M. le Président, le 
m in istre  du D éveloppem ent durab le  d isa it tou t à l'heure 
qu'il ne  faisait pas de  philosophie . Il y  a  une ph ilosophie  
in téressante  à  exam iner pourtan t, la  ph ilosophie  qui 
porte  su r l 'éth ique, la m orale  et les vertus. Et, parm i les 
vertus, il y  a  l'honnêteté intellectuelle, qui nous em pêche 
de prendre des chiffres qui font notre affaire puis d 'oub lier 
les autres.

L orsqu 'on  regarde  les ch iffres — et là le député 
de L aval-des-R apides devrait ê tre  gêné un  peu, lui, qui 
v ien t d 'une institu tion  respectab le , e t qui fa it partie  du 
D épartem ent d 'économ ie, et qui laisse  passer ça  — il 
laisse passer le fait que le m inistre nous cite des chiffres de 
1998, 1999, 2000 sans c iter les chiffres de redressem ents 
im portan ts qu 'on  a  connus en 2000-2001, 307 m illions 
d 'investissem ent; en 2001-2002 , 428 m illions d 'investis­
sem ent; en 2002-2003 , 552 m illions d 'investissem ent. 
Le député  de L aval-des-R apides devrait ê tre  gêné de 
conse ille r de la sorte le m in istre  qui est à  ses côtés, de 
cho is ir les ch iffres qui fon t seu lem ent son affaire. C 'est 
gênant.

P a r a illeurs, il dev ra it ê tre  gêné aussi d 'ê tre  en 
m ode a tten te  — à  Paris, on  d it d '«être su r le hold» — par 
rapport aux  budgets qui ne sont pas au rendez-vous et 
q u 'ils  so n t en  tra in  de  q u é m a n d e r  au fé d é ra l en  ce  
qu i concerne  les é tudes postsecondaires . A lors, M . le 
Président, je  pense que les représentants du  gouvernem ent 
qui m 'on t p récédé, en m atière  d 'éducation , dev ra ien t ê tre  
p lu s p ruden ts , p lu s rig o u reu x  dans l'analyse q u 'ils  font 
de  leu r situation . O n  n e  rigo le  pas. Il nous m anque, au 
Q uébec, b o n  an, m al an , p o u r les six  p rochaines années, 
ju sq u 'en  2012, 1 000  pro fesseu rs p a r  année , dans le 
systèm e un iversita ire , sim p lem en t p o u r ê tre  à  égalité  
avec les un iversités nord-am érica ines, no tam m ent les 
un iversités d 'É ta t am érica ines. A lors, M . le  Président, 
on  ne  rigo le  pas. Si on  v eu t d onner à  n o s étud ian ts 
un iversita ires un encad rem en t de  qualité , il fau t p asse r 
de  21 é tud ian ts p a r p ro fesseu r à  18 p a r  p ro fesseu r dans 
les p rochaines années, de  te lle  sorte  à  assu re r un 
environnem ent de qualité d 'enseignem ent et de  recherche. 
C e n 'est pas de  la rigo lade, ce  n 'e st pas de  la  gouver­
nance  à  la pe tite  sem aine, c 'e s t de  la  v ision  e t c 'e s t de  ça  
qu 'on  n ’a  p as en face.

M . le  P résiden t, en  ce  qui concerne  le  budge t 
dévo lu  aux  com m issions sco laires, là aussi, en  exam i­
n an t a tten tivem en t le b udge t, on s 'aperçoit de  très, très, 
très  g raves lacunes. Le gouvernem ent a  com m andé un 
rapport d 'éco le  com m unauta ire  qu 'il a  reçu  au  m ois 
d 'avril 2005 e t qui fa it é ta t de  la décro issance  dém o ­
g raph ique e t de  la  m en ace  qui pèsen t su r les é tab lisse­
m en ts  sco laires n o tam m ent en rég ion  m ais aussi en 
m ilieu urbain, surtout en  ce  qui concerne les petites écoles. 
U n com ité  a  fa it u n  rap p o rt — avril 2005 — tabletté  
depu is , 20  recom m andations: aucune espèce  de  considé­
ra tion  dans le  budge t, p a r  rapport à  ces 20 recom ­
m andations, p as u n  sou. Pourtan t, ce  rapport é tab lit un  
certain  nom bre  de  lignes d e  conduite , d 'o rien tations qui 
nous p erm ettra ien t de  co n tre r l'effe t d e  décro issance  
dém ographique, de  m ain ten ir nos institu tions scolaires 
en m ode a c tif  dans nos com m unautés — p u is  o n  sa it très 
b ien  que  ce  son t d es m oteurs de  développem ent dans 
chacune de  nos com m unau tés e t de  nos co llectiv ités
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loca les  — et, en  m ilieu  urbain , d 'assoc ier tous les parte­
naires, no tam m ent en  m ilieu  défavorisé , à  une lutte 
efficace  con tre  la  pauvre té  en  m ilieu  scolaire.

P as une  seule  considéra tion  en  ce  qui concerne 
ce  rapport de  l'éco le  com m unauta ire . P as non  p lus un 
seul m o t su r le  fonds in terordre  rég ional qu 'a  annoncé  le 
m in istre  de  l'É ducation  il y  a  à  p e in e  u n  m ois. Ç a a  pris 
le  fond du  baril, c 'est ça  q u e  ça  a  fait. L e  fonds régional 
in terordre, c 'e s t rendu  le  fond  d u  baril, p a s  un  sou. A lors 
q u e  le m in istre  dem ande  au x  rég ions d 'économ iser et 
d 'investir dans ce  fonds, il n 'annonce  m êm e pas, il 
n 'annonce  m êm e pas la  som m e d 'appariem en t que  le 
gouvernem en t e st p rê t à  investir là-dedans surtou t po u r 
favoriser le passage  de  la  fo rm ation  p rofessionnelle  au 
secondaire , à la fo rm ation  p rofessionnelle , technique. 
A ucune  espèce de ressou rce  consen tie  à  ce  niveau, non 
plus.

De fait, quand on regarde com m e il faut, les coûts 
de systèm e ne  sont m êm e pas correc tem en t couverts en 
ce qui concerne  les é tab lissem ents de  la  F édération  des 
co m m issio n s sco laires du Q uébec , M . le  P résid en t, e t 
le  gouvernem en t va  con tinuer à se cach er derrière  les 
com m issions sco laires po u r em pocher une  hausse des 
taxes scolaires, que subiront notam m ent les gens de  la 
M on térég ie , de  l'O u tao u a is , qui sont p ris  avec  une  au g ­
m enta tion  très im portan te  de leurs taxes scolaires.

Le gouvernem ent p ro fite ra  de  cela  po u r se 
cacher derrière  les com m issions sco laires e t p o u r en 
partie  com bler le m anque à gagner en  ce  qui concerne  
les coû ts de systèm e dans nos étab lissem ents scolaires 
du p rim aire  e t du secondaire. M. le P résiden t, encore 
une fo is du con ten tem en t facile.•  (11 heures) •

Le Président (M. Hamad): M. le  m inistre.

M . C la u d e  B é c h a rd

M . B é c h a rd :  O ui. M erci, M . le Président. M. le 
P résiden t, je  veux b ien  que  le  dépu té  de V achon 
rev ienne  sur les ch iffres e t rev ienne su r les données, 
qu 'il n 'est pas con ten t puis que  ce  n 'est pas assez, parce 
que  su r les ch iffres, sans vou lo ir ê tre  m o in s gentil avec 
m on co llègue le dépu té  de  V achon , c 'e s t parce  qu ’il faut 
qu 'il so it ex trêm em en t p ruden t p arce  que  m on co llègue 
de  L ava l-des-R ap ides m e rappelait qu 'il y  a  un écono­
m iste  de  l'U n iversité  du  Q uébec  à  M ontréal, un de  ses 
co llègues, qui supposém ent devait dé jà  faire  un  rapport 
co n jo in t avec le dépu té  de  V achon , M . P ierre  Fortin , 
pu is  finalem en t ils  on t sc indé  le  rapport en  deux  parce  
que  M . F ortin  tro u v ait que  le dépu té  de  V achon  ne 
com pta it p as très b ien  e t n 'avait pas beaucoup  de rigueur 
su r les ch iffres e t q u e  po u r lui il n 'y  av ait pas tro p  de 
lim ites dans les budge ts , pas trop  de  lim ites dans les 
chiffres. A lors, il d ev ra it faire a tten tion  q uand  il nous 
p arle  d e  chiffres.

M ais, M. le  P résiden t, là, p a rce  que  je  ne  veux 
pas qu 'on ... C o m m en t il nous d ira it que, pendan t une 
heure  de  tem ps, m êm e si o n  en  m et p lu s que  le  dépu té 
de  R ousseau  en  dem ande  p u is  que, lui, ça  ne  le  satisfait 
p as, on  n 'avancera  p as avec  ça. M ais, ju s te  p o u r clore  
selon nous sur l'éducation, eux, en 2002-2003, quand ils on t 
qu itté , le b u d g e t en éduca tion  é ta it à  11 166 000 000 $. 
Q u a n d  ils  so n t a rriv és, il é ta it à  10 492  000  000  $.

D onc , le  b udge t en  éducation , sous leur gouvernem ent, 
a  augm enté  de  674  m illions, e t ça , c’est en  n e u f  ans. 
N ous, en  q ua tre  ans, le  b u d g e t aujourd 'hu i sera de 
12 798 000  000  $. E t il é ta it, quand  nous som m es 
a rrivés de... 12 798 000  000  $. Q uand  on est arrivés, il 
é ta it à  11 166 000  0 0 0  $, p o u r une  d ifférence  supplé­
m en ta ire  de  1,6 m illia rd . D onc, en  quatre  budgets, on  a  
m is 1,6 m illiard . Ç a, c 'e s t 1 m illia rd  de  p lus que ce 
qu 'eux  o n t m is exac tem en t en  n e u f  ans. A lors, je  veux 
b ien , su r l'éducation , là , j e  com prends qu 'il peu t avo ir 
trouvé que  c 'en n 'e st pas assez, m ais  j e  trouve, M. le 
Présiden t, que, là-dessus, là , si on se fie à ce  que  le 
dépu té  de  R ousseau a  dem andé, on  en a  m is plus que ce 
que  le c lien t en  dem ande, M . le  Président.

Su r un autre  su jet, p a rce  que  là-dessus il sem ble 
qu 'à  l'év idence, m êm e si on  en  m et p lus, ils ne seront 
pas con ten ts, j e  veux p rendre  quelques m inutes, M. le 
Présiden t, p o u r vous p a rle r des régions. Parce que  le 
dépu té de  R ousseau d it que  ça va m al dans les régions, 
que tou t va  m al, c 'est incroyable. Pourtant, quand on 
regarde les taux de  chôm age depu is avril 2003, p a r 
rapport à  février 2006, il y  a 13 rég ions sur 16 où le 
chôm age a  baissé. En term es d 'em plo is, il y  a 11 régions 
su r 16 où le nom bre d 'em plo is ne t a augm enté. D onc, ça 
ne  va  pas si m al que  ça  dans les régions, M. le 
Président. Puis on  est pa rfa item ent conscien ts qu 'il y  a 
des endro its où  c 'est p lus d iffic ile . Q u 'on  regarde  au 
n iveau  de  la forêt. C 'est vrai qu 'au  n iveau  de la  forêt 
p ré sen te m e n t ce  n 'e s t p as fac ile , m ais  c 'e s t p o u r ça, 
M . le  P résiden t, qu 'au  n iveau  de  la forêt, en tre  au tres, on 
y  va  avec  u n e  série  de  m esu res m ajeures, 925 m illions 
supplém entaires d 'annoncés. P u is tan tô t le  dépu té de 
R ousseau nous d em an d ait où  on  p rend  l'argen t puis 
pourquoi on  a rrive  à  1,4 m illia rd . Q uand  on  regarde  les 
exerc ices 2006-2007 , 2007-2008 , 2008-2009, c 'est là 
qu 'on  arrive à  ces som m es-là .

D 'ailleurs, le  p résiden t du  C onseil de  l'industrie 
forestière, G uy  C hevre tte , qu i, c 'est vrai, avec votre 
nouveau  chef, p o u r des ra isons d 'âge  n 'aurait peut-être  
plus de  p lace  ch ez  vous, m ais  G u y  C hevrette  a  quand 
m êm e fait beaucoup  de  choses, e t, lui, dem andait — il 
d o it connaître  ça  un  p eu , il a  é té  m in istre  des R essources 
na tu re lles, il est p résen tem en t p résiden t du  C onseil de 
l'industrie  forestière; il dem andait — 300 m illions par 
année. B ien, q uand  o n  regarde  ce  qu 'on  m et, là, à 
échéance, on m et 925 m illions, c 'est-à-d ire  des m esures 
budgéta ires de  500 m illions et, quand  on  regarde tout ce 
qu 'on  m et com m e prê ts , d 'a ide  financière  aux en tre­
prises e t en  im m obilisa tions, 425 m illions. C 'est là qu 'on 
a rrive  avec ce  ch iffre-là . E t G u y  C hevrette  dem andait 
300  m illions pa r année , on a rrive  à  1,1 m illiard  sur 
quatre  ans, ce  qu i fait en sorte  que , si on  com pte b ien , là 
o n  n 'e st pas loin.

M ais, au-delà  de  ce  qu 'on  fa it au  niveau de  la 
forêt, p a rce  que  c 'est vrai que  c 'est im portan t puis c 'est 
v ra i que  c 'est une  p rio rité , il ne  fau t pas o ub lie r le 
30 m illions de financem ent additionnel com m e au niveau 
des F IE R , 15 m illions d 'augm entation  de  l'enveloppe 
d 'investissem en t p o u r les fonds locaux  d 'investissem ent 
dans les C L D  — ça  a é té  dem andé, ça, on a  livré là- 
dessus — 8 m illions de  p lus, p a r  année, po u r les confé­
rences rég ionales d es élus. H ier, là, j 'a i  rencontré  
p lusieu rs p résiden ts de  con férence  rég ionale  des élus qui
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étaient contents. Ils é taient satisfaits de  cette  m esure-là. 
O n augm ente  de 150 m illions le  m o n tan t annuel de 
C apita l rég ional e t c o o p é ra tif  D esjard ins, pu is, en 
term es de  s ignes co n cre ts  — p a rce  q u e  c 'es t b eau  d ire  
de  l'argent; m ais en  term es de  s ignes concre ts — de 
d écen tra lisa tio n , ce  se ra  à  V a l-d 'O r q u e  sera  re lo calisé  
le siège social d e  la  société  québéco ise  d 'exp lo ita tion  
m inière. Il y  a 12,5 m illions qui seront consacrés au d éve­
loppem en t de nouve lles en treprises d an s des créneaux  
d 'excellence , 100 m illions d e  p lus p o u r l'agriculture.

C e son t d es gestes concre ts qu 'on  pose  p o u r les 
rég ions, M . le  P résiden t, c 'est aussi sim ple que  ça. A u- 
d e là  d es p a ro le s ,  o n  y  m e t a u ss i l 'a rg e n t p a rc e  q u 'o n  
y  cro it, au développem ent des rég ions, e t ça , c 'est une 
au tre  p reuve  qu 'on  e st le  gouvernem ent des régions.

L e Président (M. Hamad): M erci, M. le m inistre . 
M . le  dépu té  de  L aval-des-R apides.

M. Alain Paquet

M . P a q u e t:  ...M . le  Président. Ç a m e fa it p la isir 
de poursu ivre . L orsqu 'on  qu 'on  p arle  m ain tenan t d 'un 
b u d g e t responsab le , d ’un  gouvernem ent responsable, 
ceci, on  en parla it un  peu tou t à l'heure , la question  du 
fardeau fiscal des contribuables, e t je  vais donner quelques 
exem ples, M . le Président.

Si on totalise les mesures prises depuis les trois d e r­
n iers  budgets , depuis 2004-2005 , les m esures de  Soutien  
aux  enfan ts, l 'aspec t additionnel de Soutien  aux  enfants, 
de  P rim e au travail, de régim e un ique d 'im position , de  la 
déduction  po u r travailleurs, qui est passée h ier de 500 $ à 
1 000 $, au  1er jan v ie r, l'an  prochain , po u r les trav a il­
leurs du Québec, on ajoute l'indexation des crédits d 'im pôt, 
des tab les d 'im pôt, vous savez, il faut le rappeler, M. le 
P résiden t, et, j e  regrette , m ais l'opposition  officielle 
sem ble  l'avo ir oublié , on va leu r rappeler, que, pendant 
qu 'ils é ta ien t au pouvoir, pendan t six  ans, ju squ 'en  2001, 
il n 'y  av ait pas aucune indexa tion  des tab les  d 'im pôt. 
M . L andry , le  m in istre  des F inances à  l 'époque, se 
vantait, de dire: A h, tiens, je  fais telle m esure ici, je  vais 
rédu ire  un  peu  les im pôts des particuliers. C 'est vrai. En 
m êm e tem ps, il augm entait la  taxe de vente. O n parle  de 
taxe , pas de  tarif. Il augm entait la taxe de vente. Il 
abo lissa it ou rédu isait, pardon , substan tie llem ent les 
créd its p o u r frais m édicaux, hein? Il fa isait en  sorte qu'il 
n 'indexa it pas non  p lus les tab les d 'im pôt, m ais l'im pact 
de  ça, c 'é ta it qu 'au  net il y  avait une vraie  augm entation  
de taxe. E t je  ne  parle  pas de tarifs, je  rev iendrai aux 
tarifs dans un  instant.

M ais, si on  regarde  l'im pact de nos m esures de 
réduction  du fardeau fiscal, p renons un  couple avec 
deux  enfan ts e t deux  revenus de travail, qui gagne 
35 000 $, b ien  l'im pact cum ulé de nos m esures des trois 
dern iers budgets , c 'est 2 539 $ de plus, l'im pact p leine 
année  des tro is dern iers budgets avec l'indexation . U n 
couple, deux  revenus de travail, deux enfants, 75 000 $, 
c 'est 1 846 $ de p lus dans les poches de cette  fam ille-là. 
E st-ce que  le dépu té de  R ousseau, le dépu té de V achon, 
le dépu té de L abelle  von t ven ir nous dire: «Ce n 'est pas 
vrai»? B ien , d 'abord , ils  ne peuven t pas le nier, c 'est la 
réalité , c 'est dém ontré  p a r le m in istère  des F inances, 
hein , pa r les fonctionnaires, le travail im portant, il faut 
le souligner, qu 'ils font. C 'est dém ontré, ces chiffres-là,

ils son t là. E st-ce  qu 'ils von t n ier le  fait, dire: «On va 
vous l'en levez  p a rce  que  vous n 'y  avez  p as droit»? Ce 
serait b ien  inconcevab le.

Fam illes m onoparentales: c 'est le m êm e genre de 
réduction  e t m êm e im portan te . Fam ille  m onoparentale, 
25 000  $, u n  enfan t, c 'e s t 1 863 $ de  plus po u r cette  
fam ille-là  en  réduction  du  fardeau fiscal, im pact d irec t 
de  nos m esures.

M . le  P résiden t, j'en ten d s  le  dépu té de  R ousseau 
dire: O ui, m ais, vous savez, il y  a  des tarifs qui ont 
augm enté. C 'est vrai, m ais, lo rsqu 'on  parle  de  tarifs, on 
parle  de  l'achat de b iens. L orsque le  dépu té de  R ousseau 
é ta it p résiden t d 'A ir T ransat, j 'im ag in e  qu 'il y  a  eu  des 
hausses de  tarifs. J 'im agine , j e  ne  l'ai jam a is  en tendu  
dire, que  c 'é tait une  hausse  du  fardeau  fiscal des con tri­
buables. C e serait rid icu le, e t je  su is certa in  qu 'il ne 
d ira it p as quelque  chose  com m e ça. M êm e q uand  on 
n 'est p as d 'accord , il ne  d ira it pas cela.

A lors, il faut regarder l 'augm enta tion  du  revenu 
d isponib le  ap rès im pô t e t transfert de  l'ensem ble  des 
con tribuab les du Q uébec. D epuis 2003, M . le  Président, 
l'ensem ble  du  revenu  d ispon ib le  a  augm enté  de 12 m il­
liards de  do llars p o u r l'ensem ble  du  Q uébec. L à-dessus, 
le  gouvernem ent du Q uébec , p a r  ces m esures... E t une 
p artie  est due  d irec tem en t à  l'im pact, aux réductions du 
fardeau fiscal, he in , de  2 ,2  m illia rds, le reste, la  c ro is­
sance économ ique, en partie  stim ulée p a r  les  m esures 
que  nous avons prises. A lors donc, qu 'il y  a it une  aug­
m enta tion  d e  12 m illia rds, il serait tout à  fait irres­
ponsab le , com m e il l'a  é té , de  décré te r un  gel des tarifs 
d ’é lectric ité  p en d an t six  ans, a lo rs qu 'à  ce  m om en t-là  les 
coû ts augm en taien t a illeu rs e t que dès cette  année , à  
cause  des décisions q u 'ils  o n t p rises... P endan t des 
années, on  n 'a  p as bâti n o tre  po ten tiel hydroélectrique, 
on a  gelé des p ro jets. E t ce  n 'e st pas parce  qu 'il y  a  des 
p ro jets m ain tenan t qui son t annoncés. Il m e  dit: O ui, 
m ais on les avait dans les cartons. S 'ils les avaien t faits, 
vous savez, M. le Présiden t, ils les au raien t annoncés six 
et sept fois, e t peu t-ê tre  la m oitié  serait réa lisée  com m e 
c 'est leu r habitude. M ais ils ne l'on t pas annoncé parce 
qu 'ils n 'é ta ien t pas p rê ts  à  le faire, ils refusaien t de le 
faire. N o u s avons com m encé à  ag ir aussi là-dessus.

E t avec ça, M. le Président, l'ob jectif, un 
élém ent im portant, c 'est, oui, d 'augm enter la richesse de 
l'ensem ble des Q uébéco is et des Q uébécoises, c 'est de 
perm ettre  aussi de s 'occuper d 'un élém ent im portan t qui 
s 'appelle  la dette  e t l'endettem ent. A lors, la créa tion  du 
Fonds des généra tions qui a  é té annoncée dans le budget 
d 'h ier, hein , va  perm ettre  à  term e de rédu ire  de 30 %  le 
taux... de 43 %  à 25 %  d 'ici 2025 e t de réduire  de 30 % 
la dette qui a  é té accum ulée  po u r payer des dépenses 
couran tes au cours des années, ce qu 'on  refuse de faire, 
nous, com m e gouvernem ent, M . le Président.
•  (11 h 10) •

E t com m ent on  le  fait? E n déd ian t un fonds, oui, 
en p ro fitan t des redevances d 'hydroélectricité  po u r 
l'u tilisation  de l'eau  p a r les p roducteurs p rivés d 'é lectri­
cité et p a r  H ydro-Q uébec  parce  que c 'est une  chose 
responsab le  à  faire, et ju s te  avec cela  on  est capab les de 
réduire  substan tie llem ent e t d 'accélérer, non  seulem ent 
con trô ler, m ais accélé rer la réduction  du taux d 'endette­
m ent. Ça, M. le Présiden t, c 'est responsable. E t on 
n 'a jou te  pas les m esu res qui von t pouvoir découler du 
fait qu 'en  augm entan t no tre  po ten tiel hydroélectrique, en
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exportan t no tre  é lectricité, en augm entan t la  richesse des 
Q uébéco is, on  va  po u v o ir aussi augm enter des revenus 
don t une  partie  va  pouvo ir serv ir p o u r a lle r encore plus 
lo in  et p lus rap idem en t dans la réduction  de la dette. Ça, 
c 'est responsab le , M . le Président.

Le Président (M . Hamad): M erci. M aintenant, 
M. le dépu té de Labelle.

M. Sylvain Pagé

M . Pagé: ...M . le Président. V ous savez, M. le 
P résiden t, com pte  tenu  que je  v iens d 'une région très 
é lo ignée  pu is je  suis le nouveau  porte-paro le  en m atière  
de régions, j 'a i  souven t l'occasion , lo rsque  j e  roule le 
soir, d 'écou ter M arie-F rance  B azzo. E t, à  son  ém ission  
fort in téressan te , il y  a souvent la  nouvelle  doudoune de 
la sem aine, le ch iffre  de la sem aine. E t — je  vais rep ren ­
dre un  p e tit p eu  sur ce que m on  co llègue député de 
V achon  d isa it tan tô t en term es de  créd ib ilité  — le 
ch iffre  de la  sem aine, m oi, que je  retiens, ce  ne sera  pas 
un ch iffre  qui va être  issu  du budge t que nous avons 
en tendu  h ier, c 'est le ch iffre  de 14 %. 14 % , si vous avez 
lu L a  P resse  la fin de sem aine dernière, c 'est le taux de 
sa tisfac tion  de  la  popu lation  à l'endro it des politiciens, 
et ça, ça m e déso le  énorm ém ent. E t pourquoi les gens, 
la popu lation  n 'a  pas p lus d 'adm iration  à l'endro it des 
po litic iens et qu 'on  nous accorde une c réd ib ilité  à  la 
hau teu r de 14 % ? C 'est toujours parce qu 'on fait sem blant 
d 'annoncer des bonnes nouvelles com m e on a fait hier.

Le b u d g e t d 'h ier, c 'est le budget du faire 
sem blant. C 'est une  expression  qu 'on  u tilise  chez  nous: 
on fa it sem blan t, hein , on  donne l'illusion , com m e le 
d isa it le  dépu té  de R ousseau, qu 'on  annonce  des bonnes 
nouvelles, m ais dans le fond c 'est beaucoup  de choses 
qui se passero n t p lus tard. D onc, on fa it sem blant. 
C om m e en santé, je  m e souviens d 'avo ir rencontré  le 
m in istre  de la  Santé, de lui avo ir parlé  de l'in iquité  
in terrég ionale , hein? D ans les rég ions, c 'est exces­
sivem ent im portant. Q uand  le dépu té de  R ousseau  était 
m in istre  de la Santé, on avait décidé, en 2002-2003, de 
m ettre , en tre  autres, po u r la rég ion  des Laurentides 
36 m illions de p lus p o u r ré tab lir l'équ ité  in terrégionale . 
Q uand  j 'a i  rencon tré  la prem ière  fo is le m in istre  de la 
Santé, ce  qu 'il m 'a  dit: O ui, sur un horizon  de quatre, 
c inq  ans, on est d ’accord  avec les chiffres, on va ram ener 
l'éq u ité  in te rrég io n a le . O ù  on en est au jou rd 'hu i, là, 
tro is  ans, quatre  ans p lus tard? O n a rétab li l'équité 
l'interrégionale: pour la région des Laurentides, il m anque 
m ain tenan t 41 ,4  m illions. A lors, c 'est ça qui s 'est passé 
dans la rég ion  des L aurentides.

E t hier, dans le b udge t du m in istre , qu 'est-ce 
qu 'il y  avait p o u r l'équité  in terrég ionale? O n n 'a  ab so ­
lum ent rien  entendu. O n parle , dans les régions, d 'occu ­
pa tion  du  territo ire . Q uelle  est la po litique  d 'occupation  
du territo ire  pourtan t p rom ise  pa r le Parti libéral en 
cam pagne électo ra le?  O n n 'en tend  rien.

P ro je t de décen tralisation . O n a fait les C R E  et 
on  n o u s  d it  m ain tenan t q u e  c 'est le p ro je t de décen­
tralisa tion , les C R E , e t pourtan t q u e ls  m oyens ils  ont? 
A u cu n  m oyen. Je  fa is le to u r du  Q uébec, là, p résen te­
m en t, là. O n  v a  v isite r à  p eu  p rès 12 régions. O n  a  fa it la 
G aspésie , la  M ontérég ie . O n  va  a lle r dans l'ensem ble 
des rég ions. E t les gens son t éno rm ém en t déçus, ils  sont

inqu iets parce  que, dans les rég ions ressources, il n 'y  a 
pas eu de créa tion  d 'em plo is dans les dern ières années. 
O n nous p arle  d 'un  fonds rég ional de développem ent. 
L 'annonce  faite h ie r nous ram ène au budget de 2003. 
A lors, après av o ir coupé 47 %  dans les budgets des 
régions, dans les tro is dern ières années, au jourd 'hui on 
fait sem blant, on fait sem blan t de faire de nouvelles 
annonces en nous ram enan t au budge t de 2003. Encore 
là, je  trouve que c 'est des p rom esses non tenues, c 'est de 
faire sem blant, c 'est de c réer l'illusion  qu 'on  annonce 
des bonnes nouvelles, m ais c 'est faux, to u t ça.

O n était cette sem aine, à  M atane: 800 travailleurs. 
S'il n 'y  a pas de m esure  concrè te  dans les prochains 
jo u rs , d 'ici une sem aine, 800 travailleurs, en G aspésie. 
ne  p rendron t pas la m er p o u r la pêche à la  crevette. Le 
m in istre  de l'A gricu ltu re  nous a  dit qu 'il y  aurait des 
m esures. E st-ce qu 'on  a vu quelque chose h ier, dans le 
budget?  A bso lum ent rien . E t, s'il ne  se passe rien  dans 
les prochains jou rs, d 'ici le  1er avril, c 'est 800 tra­
vailleurs de la G aspésie, une  rég ion  hypothéquée, où  il y 
a eu plus de  1 800 p ertes  d 'em plo i en  G aspésie, dans les 
tro is dern ières années.

A lors, com m e on  voit, on  annonce  beaucoup  de 
choses, m ais dans le concre t ce  n 'est pas ce  qui se passe 
A llez, M. le  m in istre , M . le dépu té de  Laval-des- 
R apides, a llez  dans les rég ions, a llez  v o ir les gens. Les 
gens, ils sont inqu iets, les gens n 'on t p lus confiance , et 
c 'est ce  qui fait, à  cause  des annonces com m e vous 
faites depu is tro is ans, en faisan t sem blan t de  faire de 
bonnes annonces... Investissem ent Q uébec: on  a  annoncé 
le PA SI, he in , ça  rem plaça it FA IR E , m ais on  annonce 
25 m illions il y  a  dé jà  quelques années. E t cherchez  des 
p rog ram m es qui fonc tionnen t avec  le  PA SI. Il y  avait 
125 m illions avec Investissem en t Q uébec , il y  en a  25. 
O n  change de nom  et là on fa it une  annonce. En réalité, 
on a  coupé le budget de 125 à 25 m illions. C 'est ça, la 
réalité  du gouvernem ent des tro is dern ières années.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M. le m inistre.

M. C la u d e  Béchard

M . Béchard: ...M. le Président. M. le Président 
j 'en ten d s le  dépu té de  L abelle  pu is je  pense qu'il a  déjà 
lu i-m êm e m entionné qu 'il est im portan t po u r lui de faire 
les choses différem m ent. Puis, à  un m om ent donné, il a 
d it qu 'il n 'app laud issa it pas en C ham bre, quand  ce n 'était 
pas bon, a lors je  pense  qu 'il n 'a  pas applaudi une seule 
des questions de ses co llègues depu is tro is ans.

M ais je  vous dirais, M. le Président, que, quand on 
parle  de la confiance qu 'on t les gens envers le politiciens, 
on  v o u s  d it  ce  m a tin , là , q u 'o n  m e t 925 m illio n s 
— 925 m illions — au n iveau  de la forêt. C e n 'est pas en 
l'air, c 'est des créd its d 'im pô t qui s'app liquen t d irec te­
m en t sur la voirie  forestière. Il y  a des m esures pour de 
la form ation  p o u r les travailleurs. C 'est là, ce  son t des 
som m es qui von t ê tre  dépensées. Je  vous donne un 
exem ple parce qu 'au  n iveau  des rég ions vous d ites qu'il 
n 'y  a  pas grand-chose , to u t ça. M oi, je  regarde les listes 
de  p ro je ts  qui sont faits dans les régions. Je prends ju ste  
le  B as-Sain t-L auren t, q u e  ce  so it au niveau de  l'H ôpital 
d e  M o n t-Jo li, que  ce  so it au n iveau  de  la rou te  185 
q u e  ce  so it au  n iveau  des cen tres hospitaliers, l'H ôpital 
N otre -D am e-de-F atim a , l'H ôp ita l N otre-D am e-du-L ac,
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l 'u rgence  à  P ohénégam ook, d es choses qui se font, qui 
se  réalisen t, le  p ro je t de  l'au to rou te  20, le p ro longem ent 
de  l'au to rou te  20  en tre  C acouna, R im ouski, p u is  là  on  va 
te rm in er M ont-Jo li. C e  son t des choses qui se font po u r 
v ra i, qu i son t là  p o u r vrai.

A lo rs, je  pen se  que  ce  qui est p lus dangereux  au 
n iveau  des gens, quand  on  leu r  d it des choses, c 'est 
q uand  o n  s'obstine  à  d ire  qu 'une  chose  qui est là, qui est 
annoncée, n 'e st p a s  vraie . E t j e  va is vous donner un 
exem ple. Le tra in  de  ban lieue  qui a  é té annoncé  la 
sem aine  dern ière , dans l'es t de M ontréal, non  seulem ent 
c 'e s t une  excellen te  nouvelle  p o u r l'est de  M ontréal 
ju sq u ’à  R epen tigny  e t M ascouche, m ais  c 'est aussi une 
excellen te  nouvelle  au niveau du développem ent durable. 
Juste pour donner un exem ple, c 'est plus de 10 000 tonnes 
de  g az  à  e ffe t de  serre  qui se ron t é lim inées grâce à cet 
équ ipem en t-là , c 'est l 'équ ivalen t de  2  500 vo itu res par 
jo u r, M. le Président, ce n 'est pas rien , là. Si on  m et ça 
su r l'année, c 'est 912 000  vo itu res p a r  année  qui ne 
se ron t p lus sur les routes, g râce  à  ce  tra in  de  banlieue. 
Ç a va  se réaliser. Il a été annoncé  e t il va se  faire.

A lors, m êm e chose quand on parle  du transport 
en com m un, les annonces h ier, dont, m oi, je  suis très 
fier com m e m in istre  de l'E nv ironnem ent et du D éve­
loppem en t durable , au n iveau  du transport en com m un, 
des m esures m ajeures, 1,5 m illiard  po u r de  nouveaux 
investissem en ts dans les in frastructures de transport en 
com m un. Ç a veu t dire, en tre  autres, la rénovation  des 
s ta tions de  m étro  de M ontréal. E t ça, ça  a un im pact 
d irec t su r l 'économ ie  du Q uébec  parce  qu 'évidem m ent 
on souhaite  que ces w agons-là  so ien t fabriqués au 
Q uébec  e t qu 'il y  ait le  p lus de re tom bées économ iques 
possib le  qui so ient fa ites au  Q uébec. E t ça, c 'est un 
investissem en t qui à  la fois est bon  p o u r M ontréal, qui 
est b o n  p o u r les rég ions et qui est bon  po u r l'env ironne­
m en t e t le développem ent durable.

Q uand  on  parle  aussi des nouvelles dessertes ou 
de l'a ide  aux  sociétés de transport en com m un, encore 
là, c ’e st des m esures im portantes qui son t m ises. E t en 
p lus non  seu lem ent on  a ide  les sociétés, m ais on  va 
aussi au n iveau  des u tilisa teurs avec les laissez-passer 
de transport en com m un payés pa r l'em ployeur, des 
hausses de 100 %  à 200 %  de la déduction  p o u r l'em ­
p loyeur. M êm e, je  lisais ce  m atin , c 'e s t M. M assé de  la 
FT Q  qui d isa it que ça, c 'est une bonne m esure. M êm e 
lui songeait, à  la  FTQ , à  u tiliser cette  m esure-là  po u r 
p ay er les la issez-passer de  transport en com m un po u r 
les gens qu i trava illen t à  la  F édération  des travailleurs 
du Q uébec.

D onc, il y  a  là  des m esures im portan tes qu i sont 
in téressan tes p o u r les u tilisa teurs du  transport en  com ­
m un e t q uand  on  regarde  aussi la  tax e  su r le  carburan t 
p ayée  à  l'achat de  b iod iese l qui sera  rem boursée.

E t u n e  m esure  im portan te , une  m esure  im por­
tan te , qu i parfo is p e u t ê tre  le p o in t de  départ, j e  l'espère, 
d 'une  vague ou  d 'une  m eilleure  u tilisa tion  de  nos re s­
sources, c 'est le  rem boursem ent de  la T V Q  ju sq u 'à  
concurrence de 1 000 $ à  l'achat de  m odèles de véh icu les 
hybrides les p lus écoénergétiques.
•  (11 h 20) •

C 'est im portant, c 'est m ajeur, c 'e s t un rabais. 
C 'e st un  signal qu 'on  envoie au n iveau  des véh icu les 
hybrides. E t certains d iront: B on, m ais ce  n 'e st pas 
encore  p ro u v é  q u e  c 'est abso lum ent efficace. O n  le sait,

qu 'avec le  tem ps les véh icu les hybrides se ron t d e  p lus 
en  p lu s efficaces. O n  sa it que  ça  a...

U n e  vo ix : ...

M . B é c h a rd :  B ien , si vous ne  croyez  pas à  ça, 
M . le  d épu té  d e  R ousseau , dites-le . M ais on  sa it que  
l'efficac ité  sera  encore  am élio rée , on  sa it que  c 'est une 
tendance m ajeure, que  les consom m ateurs recherchent ce 
type  de  véh icu le  là. B ien , o n  les encourage  aujourd 'hu i, 
en  leu r d isan t qu 'à  l'achat d 'un  véh icu le  hybride 
économ ique et écoénergétique  il y  aura  cette  réduction- 
là  de 1 000 $. Ça, si on  le prend, ça  veut dire à  peu près, su r 
un  véh icu le  de  15 000 $, qu 'on  ira chercher le m axim um  
au  n iveau  de  ce  rem boursem ent-là .

D onc, ce  son t des gestes concre ts qui so n t posés. 
E t, que ce  so it au  n iveau  d es groupes, de  la C oalition  
métropolitaine pour la  relance du transport en com m un, que 
ce  so it l'A M T , que  ce  so ien t les sociétés de  transport, 
tous sa luen t les effo rts que  nous faisons au  n iveau  du 
transport en  com m un. Il s 'ag it donc d 'excellen tes n o u ­
velles. A lors, quand  on  d it que  ce  so n t de bonnes 
nouvelles e t qu 'on  s 'obstine  à  d ire  que  ce  n e  so n t pas de  
b onnes nouvelles, c 'est là, je  pense , que  les gens se 
p o sen t de  sérieuses questions.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M . le dépu té  de  
M ontm orency.

M . R a y m o n d  B e rn ie r

M . B e rn ie r: M erci, M . le Président. D onc, j e  vais 
com pléter en ce  qui regarde les m esures annoncées au 
niveau de  ce  budget, en  ce  qui concerne les m un ic ipalités 
ou les agglom érations.

M . le m in istre  v ien t de  m entionner, dans le 
dom aine  du  tran sp o rt en  com m un, ju s te  une  pe tite  
m esu re  e t qui est im portan te  égalem en t en  ce  qui 
concerne  le  tran sp o rt en  com m un, c 'est que  le  gouver­
n em en t accorde  le  rem boursem en t com ple t d e  la  taxe 
su r le  d iese l u tilisé  p a r  les au tobus des sociétés de 
tran sp o rt en  com m un, m esu re  qu i coûte  10 m illions au 
gouvernem ent. Ç a, c 'e s t im portan t parce  que, quand  on 
connaît l'augm en ta tion  des p rix  de  carburan t, j e  pense 
que  c 'est u n e  m esu re  qu i a ide  grandem ent, su r le  p lan  
budgé ta ire , les com m issions de  transport, e t ça , je  m e 
dev ais  de  le  m entionner.

Il y  a  égalem ent, M . le  P résiden t, des m esures 
en  ce  qu i regarde  le logem en t social. O n sa it q u e  le rô le  
des m un ic ipalités e st de  perm ettre  égalem ent d 'av o ir une 
accessib ilité  aux  citoyens. D onc, qu 'est-ce  qu 'a  fait notre  
g o uvernem en t en ce  qu i regarde  le  logem ent social?  
B ien , ça , M . le P résiden t, h ie r  le  m in istre  des F inances a 
annoncé  p o u r 158 m illions su r tro is  ans p o u r la  co n s­
truction  d e  logem ents sociaux . C 'e st 1 400  logem ents 
sociaux de  plus, 83 m illions. E t ça, M . le  Président, dans le 
cad re  des engagem en ts du  gouvernem ent, on  av ait p révu 
env iron  13 000  logem ents e t m ain tenan t on va  a tte indre  
20  000  logem ents. D onc ça, en ce  qui regarde  l'aide aux 
p ersonnes en  d ifficu lté , ce  so n t des m esures concrè tes et 
ce  son t des m esu res app réc iées de  la  population .

Il y  a  une  au gm en ta tion  de  la  con tribu tion  po u r 
chaque logem ent de  m anière  à  ten ir com pte de  l'augm en­
ta tion  des coû ts de  réalisation . L es m esu res perm ettron t
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au x  prom oteu rs e t constructeu rs de  fa ire  face à  
l'accroissem ent des coû ts de  construction . D ans le cadre 
d u  p ro g ram m e L ogem en t abordab le , au  Q uébec , la 
subven tion  m ax im ale  p assera  de  76  800 $ à  82 950 $. 
D o n c , c 'e s t  c o n c re t, ce  so n t d e s  c h if f re s  q u i so n t là, 
e t ça , o n  e st fiers de ces m esu res-là , d 'ê tre  capab les 
d 'o ffr ir  des logem ents de  qualité  à  la population . Il y  a 
égalem en t la  rénovation  de ces édifices-là . N o u s allons 
investir 16 m illions p o u r augm enter les budgets de 
travaux  de  répara tion  m ajeurs des hab ita tions à  loyer 
m odique. J'ai eu l'occasion , la  sem aine  dernière, 
co ïncidence, M . le  Présiden t, de recevo ir des gens à 
m on bu reau  de com té  qui m e faisaien t m ention  ju s te ­
m en t d 'une  p rob lém atique  en ce qui regarde  l’entretien  
des loyers, des H L M . Il y  a  certaines po litiques en ce 
qui regarde  la  rénovation  de ces loyers-là. Il y a le 
recouvrem en t de p lancher, ces choses-là. D onc ça, je  
pen se  que  c 'es t in téressant. O n  vient réellem ent, là, de 
d onner une  a ide  d irec te  au  n iveau  des fam illes qui 
v iven t dans ces habitations.

É coutez , M . le Président, en ce  qui regarde  un 
autre  sec teur d 'activ ité  que j 'a im era is  m entionner, c 'est 
le m onde agrico le , on  sait que  bon  le m onde agricole 
d o it fa ire  face, au cours des p rochains m ois, des 
p rochaines années... O n vo it ce qui se passe  au niveau 
in ternational. B ien , je  pense  que sur ça  no tre  gouver­
n em en t a  décidé  d 'a lle r de l'avant. D onc, des m esures. Il 
y  a une annonce  p o u r environ 100 m illions hier. Les 
m esures m ises de l'avant ont pour but notam m ent d 'assurer 
le développem en t du  sec teur agrico le  en rencontran t des 
nouve lles ex igences en  m atière  d 'env ironnem en t e t de 
santé  hum aine  e t an im ale. D onc, on  co n n aît la  p rob lé ­
m atique  en ce  qu i regarde  le  lis ie r de  porc , donc il y  a 
une in staura tion  d 'un  c réd it d 'im pô t rem boursab le  po u r 
l'acqu isition  d 'installa tions de  tra item en t du  lis ie r de 
p o rc , 18 m illions. D onc ça, encore u n e  fois, on  sa it que 
p o u r la  popu lation  c 'est un  é lém ent qu i e st im portan t su r 
le  p lan  économ ique égalem ent.

Il y  a  la m ise  en p lace  égalem en t de  labora to ires 
d 'ép idém iosu rveillance  e t de  patho log ie  anim ale , un 
p ro je t d e  79 m illions. E ncore  là, je  p ense  qu 'avec les 
m enaces au n iveau  de  la g rippe  av ia ire  c 'est im portan t 
q u 'on  pu isse  p roag ir, e t c 'en  e st une , m esure, ça , M . le 
P résiden t, qu i nous p e rm e t d e  proagir. Il y  a  u n e  a ide  
financière  spécia le  aussi p o u r le  con finem en t des 
o iseaux  d 'é levage, 1,7 m illion . B ien , p o u r m oi, à  l'île  
d 'O rléans, c 'est im portan t parce  q u e  j 'a i  des éleveurs 
d 'o iseaux d 'élevage, que ce  so it des oies, des canards, qui, 
à  ce  m om en t-là , u tilisa ien t des cham ps ou  u tilisa ien t des 
endroits à  c iel ouvert, qui m alheureusem ent, au jourd 'hu i, 
sont ob ligés d 'avo ir des bâtisses po u r ab riter ces o iseaux- 
là. O n  le  sa it, o n  e st à  l'aube du  prin tem ps, l 'arrivée  des 
o ies , donc il fau t s 'a ssu rer qu 'on  v a  p ro tég er l 'ensem ble 
de  la popu la tio n  p a r  rapport au x  m enaces qu i existent.

E t il y  a  l 'in stau ra tion  égalem en t d 'une  déduction  
de 50 %  du  revenu  d 'em plo i p o u r les trava illeu rs saison­
niers. O n connaît l’im portance , au  n iveau  des fru its et 
des légum es, de la réco lte . D onc, encore  u n e  fois, une 
m esure  concrè te  qui s 'adresse aux  agriculteurs.

D onc, M. le P résiden t, dans l'ensem ble  ce  qu 'on  
p eu t voir, c 'e s t q u e  c 'est un budge t qui tien t com pte  des 
b eso ins de  la  population . C e n 'est pas des gros chiffres 
nécessairem ent que j 'a i  énum érés, m ais c 'est quand m êm e 
des b eso ins concre ts. D onc, m erci, M . le Président.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  ...M . le dépu té  de 
Labelle .

M . S y lv a in  P a g é

M . P a g é : M erci, M . le Président. Le m inistre  a 
d it tan tô t que  je  vou lais faire de la politique  d 'une façon 
d ifférente . T ou t à  fait. E t p o u r m oi faire  de la politique 
d 'une façon d ifférente , en tre  autres, c 'est de d ire  les 
v raies choses aux gens, de  d ire  les v raies choses à  la 
population , de cesser de  s 'am user et de s'app laud ir en 
C ham bre , lo rsqu 'on  pose  des questions sur des sujets 
aussi sérieux  que le  développem ent économ ique et 
régional.

Q uand  je  sais qu 'il y  a des gens qui nous 
écou ten t e t qui peu t-ê tre  ne  pourron t pas prendre  leurs 
ba teaux  de pêche, là, le  1er avril, là, e t qu 'il va y avoir 
800 pertes d 'em ploi en G aspésie , d irec tes, quand je  sais 
qu 'il y  a  des gens à L ebel-sur-Q uévillon  qui sont en 
train  de perdre  des em plo is partou t, où il est, le p lan  de 
d iversifica tion  économ ique? O ù il est, le p lan  de 
relance?  Q uand  on  coupe, dans les régions, 47 %  du 
budge t to tal de d iversifica tion  économ ique po u r les 
régions, c 'est ça  que  les gens constatent. E t les gens 
c o n sta ten t que  l'an n ée  2005 , ça  a é té l'année  où  il y  a 
eu le m oins de c réa tion  d 'em plo is  dans les 10 dernières 
années, au Q uébec . E n  2002 , j e  vous rappellerai qu 'on 
av ait c réé  135 000  em plo is. C 'e st la  réalité.

Q uand  je  vo is  que  les m esu res p o u r les expor­
tateurs du  Q uébec ... p lu sieu rs  en trep rises d 'exportation  
so n t dans les régions, p lusieu rs a tten tes qui son t non 
sa tisfaites. C 'e st ce  q u 'ils  n o u s d isen t ce m atin . Q uand  je  
vo is qu 'au  n iveau  de  l’industrie  touris tique , qu i pourrait 
serv ir à  d iversifier l 'économ ie  de  p lusieu rs régions, on 
fa it une  annonce , et, quand  on  regarde  au net, c 'est 
m o in s 19 m illions po u r le budge t du  tourism e, c 'est 
m oins 19 m illions. A lors, ce  q u e  les A T R  nous d isen t ce 
matin: elles sont inquiètes des m oyens dont elles disposent 
p o u r le  m in istè re  du  T ourism e. E t là  ils  se dem andent 
com m ent ils  vo n t a tte indre  leu r objectif.

Q uand vous regardez les FIER  — vous en avez 
parlé, des FIER , vous dites que c 'est une bonne m esure — 
a n n o n c é s  en  2 0 0 3  e t q u i c o m m e n c e n t à  p e in e  à 
p re n d re  form e... M . le m in istre , vous venez  du Bas- 
Saint-Laurent. E st-ce qu 'il y  a  un  FIE R  dans votre 
région? Il n 'y  a  pas d e  F IE R  encore  dans votre  région. 
En G aspésie , il n 'y  a  p a s  de  F IE R  encore; dans la  C ôte- 
N ord , la  m êm e chose. D ans les L aurentides, L anaudière, 
le C entre-du-Q uébec , c 'e s t la m êm e chose. Et, les rares 
FIE R  qu 'on  v ien t de  signer, on  v ien t à  pe ine  de  les 
signer. P ourquoi?  P arce  qu 'on  a  donné l'illusion  en 
2003, en  annonçan t les FIER , qu 'on  pouva it faire ça 
rap idem ent, et, tro is  ans p lu s  tard , o n  com m ence à  peine 
à  cap ita liser p o u r faire  lev er des FIER . A lors, c 'est le 
g o u v e rn em en t du  fa ire  sem blan t. E t ce  n 'e st pas, m oi, 
ce  que j 'a i  envie  de  faire en  p o litiq u e , fa ire  sem b lan t 
d 'a n n o n ce r d e s  b o n n e s  nouvelles, p u is  que , dans la 
v ra ie  vie, q uand  les gens n o u s écou ten t à  la télévision, 
q u 'ils  son t ch ez  eux , ils se  ren d en t com pte  que  ce  n 'est 
p as ça  qu i se  passe , ce  n 'e st pas ça  qu i se passe.

C 'est la m êm e chose. V ous avez parlé  du transport 
en  com m un. B ravo p o u r certaines m esures, m ais, le 
transport co llectif en région, qu'est-ce que vous nous a v e z 
annoncé? R ien. La cu ltu re  en région, excessivem ent
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im portan te ; qu 'est-ce qu 'on  nous d it au n iveau  de la 
cu ltu re?  R ien  po u r les régions. «Lorsque la  m inistre  
affirm e qu 'e lle  veu t perm ettre  aux  a rtistes de  vivre de 
leu r art, nous ne la  croyons plus.» C 'est ce que le 
M ouvem ent po u r les arts e t les lettres nous d it, les gens 
ne nous c ro ien t plus, on p erd  no tre  c réd ib ilité  à faire 
sem blan t d 'annoncer des b onnes nouvelles.

V ous vou lez  m ettre  en oeuvre  les ententes 
A C C O R D ? O n fait une annonce  de 12,5 m illions. C ette 
année, c 'est com bien? 2,5 m illions divisés par les 17 ré ­
g ions, là, ça  donne à  peu  près 150 000 $. O n  va  où avec 
ça? A lors, les gens, c 'est ce qu 'ils constatent. O n fait de 
grandes annonces, m ais, dans la vraie vie, dem ain  m atin, 
dans le p rochain  budget, il n 'y  a  rien. A lo rs, désolé.
•  (11 h 30) •

E t pourquoi vous en êtes à  cette  situation-là? 
P arce  que  vous vous êtes engagés, vous avez  fait des 
prom esses qui étaient tout à  fait légitimes et vous deviez aller 
ch erch er 3 m illia rds de p lus du  gouvernem ent fédéral. 
C es 3 m illia rds là ne  sont pas au  rendez-vous, a lo rs c 'est 
no rm al que vous ne  pu issiez  pas rem plir vos prom esses. 
E t il y  a une  seule  façon de rég le r ce  foutu  p roblèm e, 
c 'est, une  fois p o u r toutes, de récupérer nos taxes e t nos 
im pô ts, une  fo is p o u r tou tes , récu p é rer nos taxes e t nos 
im pôts, e t ça s'appelle la souveraineté. E t la souveraineté  
po u r quoi? La souveraineté pour la santé, la souveraineté  
p o u r l'éducation , po u r les infrastructures, po u r investir 
en  env ironnem ent. C e n 'est pas un  cho ix  la santé ou la 
souveraineté , c 'est un cho ix  parce  qu 'il y  a  du m onde 
dans les rég ions, parce  qu 'il y  a  des gens qui nous 
écou ten t e t qui veu len t qu 'on  dynam ise  leu r région.

C 'est p o u r ça  qu 'on  veu t faire la  souveraineté , 
c 'est p o u r ça  qu 'on  veu t récupérer e t ce  n 'e st p as ju s te  
3 m illia rds, p a rce  qu 'avec  les économ ies d 'échelle , les 
économ ies de dédoublem ent, la  véritab le  réingén ierie, 
c 'est p lu s de  5 m illia rds p a r  année. A lors, voilà . N ous, 
no u s avons u n e  so lu tion .

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): M erci. M . le m in istre .

M . C la u d e  B é c h a rd

M . B é c h a rd :  O ui, m erc i, M . le P résiden t. M . le 
Président, on  n 'est pas surpris, m êm e on  est u n  peu  déçus 
p arce  qu 'on  é ta it sûrs que  la  recette  m ag ique  arriverait 
avant, on  nous parlerait de souveraineté avant. Ç a a  quand  
m êm e  p ris  1 h  30 m in  avan t de  p a rle r de  souveraineté . 
A lors, on  l'a  entendu , le  rem ède  m agique, là, qu i est 
p assé  à  la fo is p a r  la baguette  m ag iq u e  dan s le  tem ps 
d e  M . B ouchard  et p a r  les c inq  ans de  pertu rbation  
annoncés. P robab lem ent, c 'est e lle qui d isa it le  p lu s vrai, 
la  dépu tée  d e  T aillon , M m e M aro is, qu i, e lle , de  façon 
très réalis te , l'a  dit: La souveraineté , là, c 'e s t au  m oins 
c in q  ans de  perturbation . E t j e  vous d irais q u e  le dépu té  
d e  R ousseau  peu t-ê tre  va nous d ire  le  v ra i ch iffre , où  il 
en  e st rendu dans son décom pte, là, parce  qu'il change de 
chiffre assez régulièrement, au niveau de son  fam eux 
budge t de  l'an  1 e t des som m es qu 'il fau t a lle r chercher à  
O ttaw a. Ç a varie  en tre  500  e t 1 m illia rd  p a r  sem aine, 
dépendam m ent de  co m m ent il file  e t à  qu i il écrit.

M ais, M . le  P résiden t, q uand  le  dépu té  n o u s d it 
qu 'il n 'y  a  p as d 'investissem en t en  cu ltu re  p o u r les 
rég ions, là , il fau t fa ire  a tten tion  p arce  que  c 'es t ju s te ­
m en t un  b e l e x em p le , là , o ù  ce  n 'e s t  p a s  le  cas. Il y  a

un  fonds cu ltu rel du  pa trim oine  québéco is qui a été 
annoncé hier, 10 m illions qui p rov iennen t du Fonds 
spécial o lym pique, qui va  g énére r su r c inq  ans des 
investissem ents de 200 m illions. Il y  a des m esures qui 
son t m ises p o u r les b ib lio thèques m unicipales. Je ne  sais 
pas si le dépu té a  eu l'occasion  e t la  jo ie  d 'annoncer des 
b ib lio thèques m unic ipales . M oi, oui, j 'a i  eu la jo ie  de 
faire  ça, pu is ça, c 'est en région. La m ise  en v a leu r du 
patrim oine  re lig ieux , en  g rande, g rande partie , cette 
m esure-là , M. le député, c 'est en région. A lors, je  veux 
b ien  que vous d isiez  que vous vou lez  faire de la 
po litique  de façon d ifférente , m ais dites au m oins les 
v ra ies choses.

Q uand  on parle  du sport, du F onds p o u r le 
développem ent du  spo rt e t de l'activ ité  physique, 
30 m illions annuellem en t qui von t générer des investis­
sem ents de 500 m illions. Il y  en aura  aussi en  région. Et, 
quand  je  regarde  au  n iveau  des m esures qu 'on  a  m ises 
en p lace  au n iveau  de  la forêt, b ien  ça, c 'est en région. 
A lors, je  ne  sais pas com m ent lui dire, là, de façon  po lie  
et parlem entaire , m ais  faire  de la  politique  de  façon 
d ifféren te  pu is d ire  des v ra ies choses, c 'est écrit, ça , c 'est 
en région. Le pa trim o ine  re lig ieux , c 'e s t en  rég ion . Les 
équ ipem ents cu ltu rels, les b ib lio thèques, il y  en a  en 
région aussi. Puis, quand  il p a rle  de  ce  qui se p asse  en 
G aspésie, on est parfaitem ent au courant. M on collègue l'a  
mentionné hier, en Chambre, m on collègue de l'A gricu ltu re, 
des P êcheries e t de  l'A lim en ta tion , de  m êm e q u e  m a  
collègue de Bonaventure. Il y  aura des mesures, il y  aura des 
choses qui seron t faites p o u r a id e r ces gens-là. A lors, on 
s'en préoccupe.

M ais ce  qui était dangereux et ce qui est dom m age 
e t qu i c rée  une  illu sion  — p u is  j e  va is d onner ju s te  un 
exem ple  — la  G aspésia , ça , c 'en  é ta it un , bel exem ple 
d 'illusion , de  fa ire  c ro ire , qu i n e  s 'e st ja m a is  réalisé.

U n e  v o i x :  ...

M . B é ch a rd : A h, m ais c 'en était un, bel exem ple, 
pu is le rapport su r la  G aspésia  est clair.

U n e  vo ix : ...

M . B é c h a rd :  C 'e st très gentil p o u r tous nos 
co llègues p a rce  q u e  la  v ra ie  ra ison... A llez  re lire  le 
rapport su r le  fiasco  d e  la  G aspésia. Il b lâm e qui?  Il 
b lâm e le  gouvernem ent. Il b lâm e deux , tro is personnes 
au  gouvernem en t e t d it qu 'à  p e u  p rès tou t le  m onde à 
Investissem en t Q uébec  e t  à  peu  près tous les partenaires 
on t a llum é des lum ières jau n es , des lum ières rouges. Il 
n 'y  a  p as p erso n n e  qu i les  a  su iv is p arce  que  ce  qu i é ta it 
im portan t p o u r vous à  la  G aspésia , c 'é ta it de  faire  le 
show  d e  la  con férence  d e  p resse , fa ire  d éb arq u er sept, 
h u it  m in is tre s  e t  q u 'e n  b o u t d e  lig n e  il n 'y  a  r ie n  qu i 
se  réa lise . U n  fiasco . V o u s  p e n se z  q u e  c 'e s t  c o m m e 
ça , M . le  d épu té  d e  L abelle , que  vous a llez  redonner 
confiance  au x  gens en  rég ion?  À  chaque fois, dans les 
p rochains m o is  e t les p rochaines années, q u e  vous allez  
essay er d e  fa ire  c ro ire  au x  g en s en rég ion  que  vous 
v ou lez  les  a ider, o n  v a  leu r  p a rle r de  la  G aspésia , e t  ils 
von t v o ir  que  v o tre  expérience  en  développem ent 
rég ional n 'e st p as très  concluante .

M ais  là-dessus j e  veu x  revenir, M . le  P résiden t, 
à  un é lém en t im portan t. C 'est que, q u and  o n  regarde  ce
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qui se  passe  d an s nos rég ions, quand  on  regarde  les 
m esu res qui o n t é té  annoncées hier, dans le budget, et 
qu 'on  regarde  au  n iveau  des FIER , qu 'on  regarde  au 
n iveau  des fonds locaux  d 'investissem ent, les FLI, ça  a 
é té  dem andé, ça, p a r  les C L D , c 'es t d an s le budget. Il y 
a  un 15 m illions supplém entaire  sur tro is ans qui sera  là 
p o u r les a id e r à fa ire  davan tage  de  dém arrages e t a id er 
davan tage  les p e tits  p ro jets, les pe tites en treprises à 
dém arrer.

Je  veux aussi, M . le  Président, reven ir quelques 
in stan ts su r le Fonds des généra tions parce qu 'on  n 'en  a 
pas beaucoup  parlé , e t c 'est im portan t de le rappeler 
parce  que c 'est la p rem ière  fois qu 'un  gouvernem ent, de 
façon  organ isée , de façon stratégique, avec un  plan  
s 'a ttaque  à la dette. C e n 'est pas rien. E t c 'est sûr que le 
dépu té  de  R iv ière-du-L oup , de l'A ction  dém ocratique, 
avec ses slogans, là, il d isait que ce n 'é tait pas crédible, 
puis c'était ci, puis c'était ça, mais il s'est fait un peu 
rab ro u er ce m atin , en d isan t que, non, c 'é ta it une 
stratég ie  qui est in te lligen te  parce  qu 'on  n 'a  pas les 
m êm es m oyens que  d 'au tres gouvernem ents. O n  y va 
avec une  de nos ressources qui est l'eau. O n y va de 
façon in te lligen te , parce  qu 'on  dit: E n  p lus, non 
seu lem ent on pourra it rem bourser tou t de suite, m ais on 
va p ro fite r de la perform ance de la C aisse  de dépôt qui, 
con tra irem en t à  dans vo tre  tem ps, où elle  perdait 13 m il­
lia rds p a r année, p résen tem en t elle fait des p rofits — et 
ça  va b ien  — des rendem ents d 'au-delà  de 14 %. E lle  a 
é té reconnue com m e un des m eilleurs gestionnaires au 
C anada.

D onc, c 'est une bonne nouvelle . E lle  va nous 
a id e r à  faire  en sorte que ce  fonds-là  augm ente  po u r 
gérer la  dette , p o u r rem b o u rser la dette. Pu is c 'est un 
cho ix  responsab le  envers les généra tions futures.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  A lors, M. le député 
de  L aval-des-R apides.

M . A la in  P a q u e t

M . P a q u e t:  M erci beaucoup , M . le  Président. 
E ffec tivem ent, con tinuons sur ce  sujet-là.

L orsqu 'on  p a rle  de  responsab ilités , il faut 
réa lise r qu 'il y  a tro is ans, q uand  nous som m es arrivés 
en  fonction , au  pouvo ir, he in , nous av ions hérité  d 'une 
s itu a tio n  q u i é ta i t  c a rré m e n t d é sa s tre u se  au  n iv ea u  
d e s  f in a n c e s  p u b liq u e s , e t  d o n c , d e p u is  t ro is  a n s , il a 
fa llu  reconstru ire  en  santé, il a  fa llu  reconstru ire  en 
éducation , il a  fa llu  reconstru ire  au  n iveau  des finances 
pub liques. C 'e st ce  que  nous avons fa it dans les tro is 
p rem ières années. M ain tenan t, nous com m ençons à  a ller 
p lu s loin. L e  F onds des généra tions e st un  exem ple de 
cela. C 'e st ex trêm em en t responsab le . C 'est h isto rique , ça  
ne  s 'e st jam a is  fa it au Q uébec , M . le  P résiden t. A lors, 
une  ac tion  concrè te . P as une illu sion  de  so lu tion , une 
so lu tion . P as l'illu sion  de  so lu tion  com m e la  souve­
ra ineté , où  o n  fera it p asse r le  tau x  d 'endettem en t du 
Q uébec  à  u n  des pay s les p lu s endettés de  la  p lanète . C e 
n 'e st p a s  ça, M . le  P résiden t. N ous, on  s 'a ttaque  au 
p ro b lèm e  d e  la  d e tte  d e  faço n  re sp o n sa b le , p ro fita n t 
d u  fa it q u 'e ffec tivem en t l'écart de  rendem ent... en 
m oyenne, d epu is  10 ans, su r les fonds d an s la  C aisse  de 
dépô t re la tiv em en t aux  coû ts d 'em prun t du  gouverne­
m ent va dégager, e t p a r  la  m athém atique  fort sim ple en

finance... d 'in térêt, des m arges qui vont perm ettre  de 
rédu ire  substan tie llem ent le taux d 'endettem ent, M. le 
Président, e t de rédu ire  la  dette  qui a  été accum ulée par 
l'ancien  gouvernem ent et p a r  d 'au tres gouvernem ents 
aussi dans le passé, hein?

Parce q u 'effec tivem en t il y  a eu des irres­
ponsab ilités à  ce  m om ent-là . Il fau t ê tre  objectifs. Faire 
de la  po litique  d ifférem m ent, c 'est d ire  les choses 
clairem ent. Il y  a eu des erreurs dans le passé, on a 
pe lle té  p a r  en avan t su r b ien  des choses. N otre  gouver­
nem ent, depu is tro is ans, a  cessé de pe lle te r p a r en 
avant, e t c 'est im portan t de  le  m entionner. V ous savez, 
l'illusion  de la so lu tion  de la souveraineté , je  veux bien 
qu 'on  en parle , m ais en quoi la  souveraineté , hein? 
Q uand  b ien  m êm e — je  sais que ce n 'est pas leur 
idée — on  constru ira it un  m u r de B erlin  au tour du 
Q uébec  p o u r dire: Là, l 'illusion  de  la  souveraineté  va 
tou t régler, un tel m ur, ils n 'en  constru iron t pas un, m ais 
un tel m u r n 'em pêchera  pas — ou la  souveraineté , un 
m u r v irtuel; n 'em pêchera  pas — la concurrence in ter­
nationale , ce qui se passe  en C hine, ce qui se passe en 
Inde. Ç a n 'em pêchera it pas non  p lus de faire face à 
l'évo lu tion  de la con joncture  économ ique et l'appré­
c ia tion  du dollar, de la m onnaie , etc. C e qui fait que, 
dans un con tex te  com m e celu i-ci, la seule so lution 
réelle, pas l'illusion  de la so lu tion , c 'est ce bâtir su r la 
créa tion  de richesse, hein?

Le sec teur m anufacturier, l'an passé, M. le 
P résiden t, parlons-en . O ui, le  sec teur m anufactu rier en 
a rrache  re la tivem en t parlan t à  d 'au tres secteurs.

U n e  v o i x :  ...

M . P a q u e t:  O ui. H ein , savez-vous com m ent? 
B ien , parce que , depu is un an, l'année  dernière, les 
em plo is dans le sec teu r o n t ba issé  m alheureusem ent de 
2,3 %  au Q uébec. C 'est vrai.

U n e  v o ix :  ...

M . P a q u e t:  M ais, oui: Ah! H a!, M . le dépu té de 
R ousseau. Ah! H a!, en O ntario , M . le Président, le 
dépu té de R ousseau redira: Ah! H a!, parce  qu'en O ntario  
ils  o n t perdu  3,3 %  des em plo is, p lu s qu 'au  Q uébec. A u 
C anada, c 'est 3 ,7  %  p o u r la  m oyenne  canad ienne de 
ba isse  d 'em plo is dans le sec teu r m anufacturier, M . le 
Président.

Le député  de  R ousseau  p e u t dire: A h! H a!, M . le 
P résiden t, la réalité , c 'est que  le  Q uébec  a  m ieux  résisté 
m algré la conjoncture in ternationale difficile. Le Q uébec 
a  m ieux  résisté  que  le reste  du  C anada e t que  nos 
concurren ts , M. le P résiden t. Ç a, c 'e s t une  réalité. Et 
pourquoi ils on t m ieux  résisté  en  partie?  Parce qu 'il y  a 
des m esures, des so lu tions réelles, concrè tes — pas des 
illusions de so lu tions — dans les dern iers budgets, où le 
gouvernem en t du  Q uébec , no tre  gouvernem ent, s 'est 
engagé à  rédu ire  e t a  com m encé  à  rédu ire  la  taxe  sur le 
cap ital, u n e  des taxes les p lu s  dom m ageables, M. le 
Président. L es c réd its  d 'im pô t aussi po u r les inves­
tissem en ts m anufactu riers qu i fon t annuler la taxe  sur le 
cap ital dès m ain tenan t, M . le  Président. C es m esures-là  
com m encen t à  av o ir des im pacts e t von t con tinuer à  en 
avoir, M . le  Président, au  cou rs des p rochaines années. 
C e n 'est pas une  illusion  de  so lu tion , c 'est une  solution.
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M. le Président, les gens qu i nous écou ten t ont 
rem arqué aussi que, depu is p lu s de  1 h 30 m in , depuis 
tou t à l'heure, l 'opposition  fa it son  travail de critiquer. 
L 'opposition  est là  p o u r critiq u er et, j'im ag in e , recherche 
des élém ents de  so lution: V ous n 'av ez  pas fait assez. 
V ous avez  fa it des choses, m ais  ce  n 'est pas ce qu 'on  
voudrait. Je n 'a i rien  entendu. Il y  a des citoyens qui nous 
écou ten t, des citoyens qu i vo n t m 'appe ler à m on bureau  
de  com té, cet après-m id i — donc on  va  m e transférer les 
appels quand je  vais être sur la route vers Laval — qui vont 
dire, M . le Président: L 'opposition  o ffic ielle  a  suggéré 
quoi de concre t?  C 'est très sim ple, on  p eu t revo ir les 
galées, ils n 'on t rien  d it de  concret, rien, aucune m esure  
p o u r v ra im en t p arle r du sec teur m anufacturier.
• (11 h 40) •

Ils n 'on t pas dit: O n va faire plus su r la  taxe  sur 
le capital. Ils n 'on t p as dit: O n va  p rendre  te lle  m esure 
concrè te . Ils n 'on t rien  dit. La seu le  so lu tion  qu 'on  a 
entendue, c 'est le dépu té  de  L abelle  e t c 'e s t enregistré, 
c 'est l 'illusion  de la  souveraineté . C 'est la  seu le  chose 
concrè te  qui a  é té dite.

N ous, concrè tem ent, M . le P résiden t, avec tou t 
le respec t p o u r les gens de l'opposition , concrè tem ent on 
a fait des choses au n iveau  des investissem ents. Il y  a 
encore  des choses à faire, on continue, M . le Président. 
O n ne  d it pas que tou t est fait, m ais ce qu 'on  a  fait 
s 'in scrit dans le 1,4 m illia rd  de m esures po u r les régions, 
p o u r le développem ent économ ique dans le budget de 
cette  année, au cours des tro is p rochaines années, va 
av o ir un  im pact significatif, fa it qu 'effec tivem ent on 
résiste  m ieux  à  la concurrence  in ternationale , qu 'il y  a 
encore beaucoup  à faire  à  cet égard-là.

E t il y  a  des m esures concrètes po u r nos 
citoyens. O n a parlé  du logem ent social tou t à  l'heure, 
des H L M , hein? P endant 25 ans, il n 'y  a pas eu de 
rénovation  p ra tiquem ent dans les H LM . T ous les 
dépu tés ici peuven t le dire: depuis deux  ans, notre  
g ouvernem en t a augm enté  les con tribu tions, les m o n ­
tan ts d irec ts p o u r am éliorer, po u r rattraper, hein , a rrêter 
le pe lle tage  p a r  en  avant de l'ancien  gouvernem ent et 
ag ir à cet égard-là. A u  n iveau  du logem ent social, M . le 
P résiden t, c 'est 20 000 nouveaux  logem ents po u r des 
gens de  fa ib les revenus, qui von t être constru its, dont 
certains son t déjà  en construction . O n avait d it 13 000 
dans nos engagem ents, M. le Président.

B on ifica tion  de  l'aide aussi p o u r les aînés, pour 
qu 'ils  resten t à dom icile , po u r leu r m ain tien  à dom icile. 
Ç a, ce  sont des choses concrètes, ce n 'est pas l'illusion  
de  la  souveraineté . M erci, M . le Président.

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): M erci. M . le député 
de R ousseau.

M . F ra n ç o is  L e g a u lt

M . L e g a u lt:  ...M . le Président. D 'abord , on  n 'a 
pas eu beaucoup  de réponses à  nos questions, là, on 
achève l'in terpellation . C e que  le dépu té de Laval-des- 
R a p id e s  n o u s  d it  c o n c e rn a n t la  so u v e ra in e té , je  
p e n se  qu 'il va au  m oins être d 'accord  p o u r d ire  qu 'il y  a 
beaucoup  d 'argen t à  O ttaw a. Il va  au  m oins être  d 'accord  
avec ça. Puis il n 'y  a pas de solution à  proposer parce 
qu 'actuellem ent, M . le Président, le fardeau de la preuve, 
il e st d u  cô té  des fédéralistes, qu i n 'on t p as livré  après

tro is  ans p u is  qui, ap rès la  quatrièm e année , là, si on  se 
fie au  budget, n 'o n t tou jou rs pas aucun  o b je c tif  d e  fixé 
p o u r a lle r ch erch er no tre  a rgen t à  O ttaw a, no tre  argent, 
qu 'on  a  b eso in  p o u r investir dans nos priorités. Puis, 
quand  le dépu té  de  L abelle  dit: Il faut av o ir tous nos 
m oyens p o u r in v estir  dans n o s p rio rités, b ien  au  m oins, 
nous, on  a  une  so lu tion , eu x  au tres n 'en  o n t pas.

M ais, M . le  P résiden t, j e  veux rev en ir quand 
m êm e su r quelques su jets qui o n t é té  couverts p a r  nos 
am is. É coutez , q uand  c 'es t rendu  q u 'on  d it que  — puis je  
p rends les p ropos du  m in istre  du  D éveloppem ent 
durab le  — les rendem en ts de  la C aisse de  dépôt, les 
bons rendem ents, c 'est à  cause  du  Parti libéral, M . le 
Présiden t, là, c 'e s t quand  m êm e incroyable d 'a lle r d ire  
qu 'H enri-Pau l R ousseau , qui a  é té  nom m é p a r le Parti 
québéco is , a  fa it des bo n s rendem ents l'année  passée  
parce  que  le  Parti libéral e st là, pas parce  que  les 
m archés é ta ien t m eilleu rs qu 'il y  a  quelques années. Je  
pense  q u e  vous êtes... en  affa ires , vous ê tes capab les de 
com prendre  que  ça  n 'a  p as de  b o n  sens.

M . le  P résiden t, le  m in istre  du  D éveloppem ent 
durab le , là, se pe rm e t de  critiquer to u t le  m onde. Son 
style, là, c 'est l'esb rou fe  con tinuelle . M . le  P résiden t, 
tan tô t le  m in istre  a  critiqué  m o n  co llègue le  dépu té  de 
V achon. Je  pen se  qu 'il dev ra it p lu tô t regarder son 
parcours depu is tro is ans. Ç a fait tro is fo is qu 'il change 
de  m in istère , M . le  P résiden t. Il a  é té  m in istre  de  la 
So lidarité  sociale, ça  n 'a  p as fonctionné. Il aurait dû  lire  
le rapport de m on co llègue  su r l'a ide  sociale. Il a  été 
ensuite  m in istre  du D éveloppem en t économ ique. Bon. 
O n se souvien t tous, he in , L 'A vantage  québécois. Je  sais 
que ça doit le gêner. T o u t le m onde a  c ritiqué  ça, on  a 
parlé  de la stratég ie  du m an g er m ou. Il a  é té rem placé  
p a r  son co llègue le dépu té  d 'O utrem ont. J 'a i b ien  
com pris la pe tite  po in te  tan tô t su r la G aspésia. Bon. O n  
sait tous que, le d o ss ie r de la G aspésia  au Fonds de 
solidarité, b ien  c 'est le dépu té  d 'O utrem ont qui a m ené 
ce dossier-là , donc je  trouve ça  un peu  d u r de sa part 
d 'a lle r c ritiquer son collègue.

M ain tenan t, il est rendu  au D éveloppem ent 
durable , il con tinue  la  jo b  de b ras que lui dem ande le 
p rem ier m inistre . T u sais, je  veux  dire, il n 'é ta it m êm e 
pas encore entré  en  poste , M . le Président, il n 'avait 
m êm e pas encore lu  ses dossiers que déjà  il décidait de 
p riv a tise r le m ont O rford , M . le Président. Puis ce m atin  
on apprend  une  g rande nouvelle  — j'esp ère  qu 'il en  a 
p arlé  au m in istre  des F inances avant — on apprend  que, 
les redevances de l'eau , il va y  avoir, je  reprends ses 
m ots, «des tiroirs», il va  y  avo ir des tiro irs, M. le 
P résiden t, p o u r qu 'il y  a it une  partie  qui va a ller au 
Fonds des généra tions, m ais il y  a une  partie  qui va aller 
au Fonds vert. J 'espère  qu 'il en a parlé  à  son co llègue le 
m in istre  des F inances.

U n e  vo ix : ...

M . L e g a u lt:  D onc, ce  n 'est pas ça  que j 'a i 
en tendu  h ier, m oi, j 'av a is  en tendu  que les redevances 
p o u r l'eau  a lla ien t tou tes dans le Fonds des générations. 
Je  n 'ai pas entendu  d ire  qu 'il y  avait des tiro irs qui 
cou la ien t du Fonds des généra tions po u r s'en a lle r dans 
le  Fonds vert, m ais, bon.

M aintenant, M. le Président, le député de Laval- 
des-R apides nous a  dit sans rire, sans rire, M. le Président:
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O n a  respecté  nos engagem ents en santé. M. le Président, 
j e  l'inv ite  à  a lle r re lire  son  p rop re  cad re  financier. O n  y  
d isa it  c la ire m e n t q u 'il fa lla it  à  c h aq u e  an n ée  co u v rir  
les  co û ts  d e  systèm e, c 'est-à-d ire  à  peu  p rès 1 m illiard, 
e t fa ire  u n  ra ttrap ag e  d e  2,5 m illia rds, qu i n 'a  jam a is  été 
fait. Il y  a  u n  p rem ier 200  m illions qu i appara ît au 
qua trièm e b u d g e t p u is  il nous dit: O n  a  respec té  nos 
engagem ents. M ais  le  p lu s drôle, M . le  Président, c 'est 
qu 'il no u s dise: O n  a  respecté  n o s engagem ents au 
n iveau  des ba isses d 'im pôt. E st-ce  qu 'il a  quelqu 'un , au 
Q uébec , à  p a rt lu i, q u i c ro it ça? M . le  P résiden t, il nous 
a  d it ça  sans rire , là: N o s engagem ents en  term es de 
ba isses d 'im p ô t o n t é té  respectés, e t il n e  fau t pas ten ir 
com pte  d es tarifs, M . le Président. B ien  non, il ne faut 
p as ten ir com pte  des tarifs. M . le  Présiden t, une fam ille  
avec  u n  rev en u  de  37 500 $ a  eu une  baisse  d 'im pôt, 
avec  le  d ern ie r budget, de  1 146 $ m ais des augm en­
ta tions de  tarifs  d e  2  145 $. C 'est 1 000  $ de  p lus, M . le 
Présiden t.

M ais, M . le  Président, j 'au ra is  une  dern ière  
question  à  nos am is. Je  voudra is savo ir pourquoi le Parti 
libéral du  Q uébec  a  p ris une  g rande décision  hier, la 
décision  d 'en lev er la  p late fo rm e électo ra le  de  son  site 
Internet? Pourquoi le Parti libéral du Q uébec a  décidé h ie r 
d 'en lever d e  son site  Internet la plateform e électorale de  la 
dernière cam pagne e t son cadre financier? Est-ce que c 'est 
parce qu'ils sont gênés de ne pas rem plir leurs prom esses?

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): A lors, M. le m in istre .

C o n c lu s io n s  

M . C la u d e  B é c h a rd

M . B é c h a rd :  O ui, m erci, M . le  Président. Su r le 
de rn ie r c inq  m inu tes du député  de R ousseau...

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): 10 m inutes pour vous.

M . B é c h a rd :  . . . — oui, m e r c i— je  reconnais 
b ien  là  le dépu té de R ousseau.

D 'abord , il y  a  un certain  nom bre  de po in ts à 
éclaircir. Le député de R ousseau nous indique encore une 
fois qu'il y  a beaucoup d'argent à Ottawa, que la seule façon, 
c 'est d 'a lle r ch erch er cet a rgen t-là  p a r la souveraineté . 
Lui, on a  vu son fam eux  budge t de l'an  1, là, qui oub lia it 
quand  m êm e beau co u p  de choses, oub lia it à  p eu  près 
tou tes les dépenses nouvelles, là, qu 'il faudra it faire. 
C 'e st sû r que  c 'est to u t un gestionnaire. Q uand  tu oub lies 
une des deux  co lonnes, là, norm alem ent, effectivem ent, 
ça  donne d e  bons résultats.

D euxièm em ent, quand  il nous parle  de ça, au 
n iveau  du  fédéral, il ne  faut pas oub lier, M . le dépu té  de 
R ousseau , que  déjà , en  tro is ans, on e st a llés chercher 
p lu s de 13 m illia rds à O ttaw a. N on, m ais  ce  n 'e st pas 
rien , 13 m illia rds, en  év itan t les c inq  ans de pertu rbation  
annoncés p a r  vo tre  ancienne co llègue la  dépu tée  de 
T aillon , don t vous dev iez  être  un  p e tit peu  gêné  d 'a lle r 
se rrer la  m ain  cette  sem aine, quand  elle  a  annoncé  son 
départ, m ais ça, c 'est p lus au n iveau  personnel, m ais  en 
to u t cas. M ais quand  m êm e elle  an n o n ça it c inq  ans de 
pertu rbation . O n est allés chercher, san s pertu rbation , 
13 m illia rds, que ce so it l'en ten te  su r la  santé, que  ce 
so it su r l 'assu rance  paren tale , su r les in frastructures, sur

l'essence , beaucoup  d 'a rgen t q u 'o n  e st a llés  ch erch er à  
O ttaw a. A lors ça, c 'e s t c la ir, c 'est net.

Je  vous dirais que, quand  il nous d it que la C aisse 
d e  dépôt, p u is  ce  n 'e s t p as la  fau te  du  gouvernem ent, 
a lo rs qu 'il nous exp lique  pourquo i, p en d an t cette  année- 
là  o ù  e lle  a  p erdu  13 m illia rds, c 'est deux  fois p lus que 
ce  qu 'a  perdu  T each e rs  en  O ntario , c 'est deux  fo is plus. 
Pourquoi?  Sans dou te  p arce  qu 'il y  av ait des exem ples 
com m e M ontréal M ode, il y  av ait quelques exem ples 
com m e ça, où  l'ingérence politique était à  ce  poin t dans les 
p rises  d e  décision  que  finalem ent, q uand  M . R ousseau 
est arrivé, qu'il a  décidé de  faire le m énage, ça  a  donné ça.

D euxièm em ent, j e  vous d irais ce  m atin  que  je  
su is assez, assez  su rp ris — m ais c 'e s t le  rô le  de  l'oppo­
sition , e t on  ne p eu t p as ê tre  p lu s im ag in a tif  que  nos 
capacités nous le  p erm etten t — m ais il n 'y  a aucune 
suggestion  de  la  p art d e  l'opposition . A vez-vous entendu 
une  suggestion , M . le P résiden t, su r la dette? A vez-vous 
en tendu  une  suggestion  su r la  santé? A vez-vous entendu 
une  nouvelle  idée  en  éducation?  N o n , nu lle  part, pas une 
seu le  nouve lle  idée, le  v ide, e t ça , c 'est sans dou te  relié  à 
ce  que  p lusieu rs o n t iden tifié , quand leu r nouveau  c h e f 
e st a rrivé, M . B oisc la ir, à  beau co u p  de  m ots, beaucoup 
de  m ots, des m ots , des m o ts  m ais  pas beaucoup  d 'idées, 
e t ça, je  pense  que  ça  s 'e st reflé té  ce  m atin.

M oi, j 'a i  b ien  hâte  de  v o ir tantôt. V ous faites une 
conférence  de  presse , là , vous a llez  av o ir l'occasion, 
j 'espère , de  nous d ire  ce  que, vous, vous feriez à  la place. 
N e  rev en ez  p as avec  votre  budge t de  l'an 1, là, tout le 
m onde l 'a  d it, q u e  ça  ne  m arch ait p as parce que vous 
av ez  o ub lié  une des deux  co lonnes. N e  revenez  pas avec 
ça, m ais est-ce que  vous a llez  nous d ire  qu 'est-ce  que, 
vous, vous feriez  d an s u n  b u d g e t o u  qu 'est-ce  que vous 
auriez com m e solution alternative? V ous n'en avez pas. V ous 
n 'avez  pas d 'a lte rnative . É coutez , cette  sem aine, M . le 
dépu té  d e  R ousseau  a  déch iré  sa  chem ise  à  quelques 
reprises su r le fait qu 'en  éducation  e t en  santé  il fallait 
investir, il fa llait m ettre  de  l'a rg en t pu is  que c 'é tait ça, la 
priorité. Q uand il voit qu'on a  fait ça, là il se tourne de bord 
p u is  il d it: B ien là c 'est le développem en t économ ique 
M ais là, quand  il va re lire  le  b u d g e t p u is  il v a  v o ir qu'au 
n iveau  du développem en t économ ique on  m et au-delà 
de  1,4 m illia rd  p o u r les tro is p rochaines années, dont 
1,1 m illia rd  un iquem ent p o u r a id e r les travailleurs 
forestiers, les industrie ls du  sec teu r d e  la  forêt partou t en 
rég ion , j e  ne sa is p as de  quoi il va  p a rle r après.
•  (7 1  h 50) •

E st-ce  qu 'il va  se m ettre  à  d ire  q u e  l'idée  d 'avoir 
un fonds p o u r les équ ipem en ts sportifs e t de  lo isirs, ce 
n 'est pas une b onne  idée, que  p o u r les équipem ents 
c u ltu re ls  ce  n 'e s t p a s  u n e  b o n n e  idée?  E ssay ez  de 
v o u s  é lev er un  ran g  au -dessus, un  cran  au-dessus de  la 
c ritique  pu is  suggérez  qu e lq u e  chose. L a  seu le  chose  qui 
e st suggérée  p a r  le Parti québéco is , c 'e s t la souveraineté , 
pu is là c 'est d 'y  a lle r  le p lu s v ite  possib le  dans la souve­
raineté . M . P arizeau  a  d it c la irem en t ce  qu 'il pensait de 
vo tre  program m e. C e tte  sem aine, c 'e s t un autre  de  vos 
anciens collègues, M. Sim ard, Jean-F rançois Sim ard, q u i  
lu i, d isa it que  dans le fond, l 'échéanc ie r su r la  souve­
ra ineté , il n 'é ta it pas d 'acco rd  avec ça  du tou t p u is  que  ce 
n 'é ta it p as une  b onne  idée. O n  d isa it m êm e qu'il «fustige 
le  p rogram m e de  Boisclair». M a is  là, là, s'il y  en  a  un 
qui est parti, p u is  qui n 'é ta it p as con ten t, pu is qui trouve 
q u e  vo tre  p rog ram m e n 'e s t p as fo rt — pu is  ce  n 'est pas
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le  m oindre , c 'est M . Parizeau ; il a  dé jà  été m in istre  des 
F inances, vous dev riez  le  respecter, c 'e s t un  de  vos 
an c ien s chefs — m ais  là non seu lem en t il y  en a  un  qui 
e st parti p u is  qui n 'e st pas con ten t, m ais  il y  en a  un qui 
n'est pas là puis d'après moi il ne reviendra pas, M. Sim ard, 
p arce  qu 'il n 'a  pas l 'a ir  content, lui non  plus.

E t il a  écrit une  très longue le ttre , e t c 'est assez 
c la ir qu 'il d isa it «ne pas v ou lo ir p a rle r  d e  partenariat. 
L es Q uébéco is com prennent ce  que  ça  v eu t dire, ça 
rad ica lise  le  discours. M oi, ça  m e  rebu te  e t ça  a pu  en 
reb u te r d 'au tres.»  A lors, je  com prends que  vous ê tes un 
p eu  em bourbés dans vos questions de  souveraineté  e t de 
program m es, et c 'est probablem ent ce  qui explique pour­
quoi au jou rd 'hu i vous n 'avez  abso lum en t rien  proposé, 
M . le d épu té  de  R ousseau. O n  a  écouté atten tivem ent 
to u t le  m onde, là, pu is  on av ait m êm e quelqu 'un  en 
ch arg e  de  p rendre  des notes, v o ir  s'il n 'y  av ait p as une 
nouve lle  idée, p u is  il a une feuille  b lanche, là, il n 'y  a 
rien  su r les nouvelles idées ce  m atin . A lors, on  n e  peut 
pas vous c ritiq u er su r vos nouvelles idées.

D eux ièm e chose , je  d irais, au tre  chose  qu 'on 
veu t am ener, quand vous parlez  des tarifs p u is  des taxes, 
là, il n e  faut pas o ub lie r que, quand  on  regarde  au  net, 
les Q uébéco is, là, quand on regarde  ce  q u 'ils  o n t de  p lus 
d an s leu rs  poches, m oins e ffec tivem ent les d ifféren tes 
augm en ta tions qu 'il y  a  eu — l'hydroélec tric ité , B ernard  
L andry  est d 'accord  avec ça  e t d 'au tres augm entations et 
B ernard  L andry  vou lait m êm e au g m en ter les serv ices de 
garde, lu i, à  pas lo in  de 10 $, a lo rs il y  a  p lusieu rs poin ts 
avec lesquels il é ta it d 'accord  — m ais, quand  on  regarde 
les deux, au net, ce n 'est pas lo in  de  10 m illia rds que  les 
Q uébéco is on t de p lus dans leurs poches, aujourd 'hui. 
E t, quand  on regarde  sous votre  gouvernem ent, vous 
dites: N ous autres — vous avez sorti un tableau, là  — vous 
d ites, selon  l'opposition , c 'est 2,3 m illiards.

M oi, quand  je  regarde  la  liste  des hausses de 
tax es e t de tarifs sous l'anc ien  gouvernem ent, là, que ce 
so it la non-indexation  du régim e d 'im position  des 
particu liers , hausse des tarifs d 'H ydro-Q uébec, hausse 
de contribution des assurés au financement des régim es 
d 'assu rance  m édicam ents, taxe spécifique sur l 'essence à 
M ontréal, h ausse  des taux  de taxe sur le capital, hausse 
de la  taxe  sur le carburan t app licab le  au m azout, hausse 
de taxe  sur le tabac, réduction  de créd its d 'im pôt, lim ite 
au  c ré d it  d 'im p ô t p o u r  frais m éd icau x , l 'ab o litio n  du 
rem boursem en t partiel de la T V Q  de... du rem bourse­
m en t accordé aux  m unic ipalités, hausse  du taux de TV Q  
de 6,5 %  à  7,5 % , l'im position  de p restations d 'a ide de 
dern ie r recours, le repo rt de rem boursem ent de T V Q , 
l'abolition  de  déductions des petites entreprises , M. le 
Président, savez-vous pour com bien il y  en a? 3,8 m illia rds 
— ça  v ien t faire des leçons; 3,8 m illia rds — de n o u ­
v e lle s  tax es  e t de ta rifs  que  vo u s a v ez  m is  en  p lace , 
M . le  dépu té de R ousseau, pendan t que vous é tiez  là.

A lors, l'au tre  p o in t su r lequel je  veux reven ir, il 
parle  du Fonds vert puis du fonds sur l'eau. Je com prends 
qu 'il n 'e st pas h ab ilité  dans ces questions-là  beaucoup, 
au niveau d'environnement et du développem ent durable , 
m ais c 'é ta it écrit hier, dans le b udge t — page 29 du 
b udge t, h ie r — que, «M. le  Président, nous poursu ivons 
les travaux  déjà  entrepris su r les m odalités re la tives à 
l 'in stau ra tion  d 'une  redevance sur le cap tage  de l'eau». 
Et: «C ette dern ière  voie  n écessitera  l'adop tion  d 'une  loi 
a fin  de nous assurer qu 'au  Q uébec , l'É tat [est] le seul 
p rop rié ta ire  de l'eau.»

Je  veux  ju s te  vous d ire  que , dans les revenus 
po ten tiels du  F onds vert, qui serait au jourd 'hu i adopté  si 
vo tre  p arti n 'av ait pas fa it de  l'opposition  systém atique 
e t inutile...

U n e  v o ix :  ...

M . Béchard: B ien oui. V ous êtes d 'accord puis 
vous vous êtes opposés, vous avez retardé les travaux. Il 
n 'y  a absolum ent rien  à com prendre là-dedans. C 'est un des 
élém ents, les redevances sur l'eau, e t c 'est un des élém ents 
qui sera partagé entre le Fonds vert. Parce que ce  n 'est pas 
uniquem ent ça, le Fonds vert, c 'est aussi: revenus de tari­
fication , en tre  au tres, su r les am endes; revenus... p ro je t 
de  loi n° 44, et les am endes; redevances sur les m atières 
résiduelles e t les so ls con tam inés; redevances su r l'eau; 
legs, in térêts, e t au tres. M oins les som m es re tenues en 
vertu  du crédit au net, un  total de  103 m illions de  dollars; 
élém ents non annoncés, tels que des autorisations diverses,
5,4 m illions. Total, incluant... des autorisations: 108 m il­
lions de dollars au Fonds vert, dont une partie sur l'eau, 
qui, oui, pourra aller, dans certains cas, au niveau du Fonds 
des générations m ais qui continuera quand m êm e d'être 
incluse en partie dans le Fonds vert.

E t, ju s te  po u r vous dire, su r l'eau, M. le Président, 
que, quand on  parle  de... pour les grands u tilisateurs, ça 
pourrait effectivem ent perm ettre  de financer des études 
puis d e  nous a ssu re r du  suivi d e  la pérennité  d e  cette  
ressource-là , parce  que c 'est b ien  qu 'aujourd 'hui, au 
Q uébec, on a it cette  ressource-là en abondance. O n ne 
l'u tilise pas toujours de  façon très adéquate, m ais je  crois 
sincèrem ent que nous avons des p as à  faire à  ce  niveau- 
là. Il faut sensib iliser les gens qui u tilisen t l'eau  à  sa 
valeur e t à  quel po in t o n  est chanceux d 'avoir cette 
ressource-là  en  aussi g rande quantité. L a  question  n 'est 
pas de nuire  aux em bouteilleurs m ais de  s 'assurer d 'avoir 
les connaissances, les m oyens p o u r p ro téger cette  res­
source qui est renouvelab le  e t aussi d 'assurer l'aven ir des 
entreprises qui sont là. E t c 'est p o u r ça  que, dans les 
prochaines sem aines, on  va  les rencontrer, les em bou­
teilleurs. O n va élaborer avec eux des m oyens po u r 
atteindre ces objectifs-là que nous avons et qu 'ils on t 
aussi pour l'avenir. E t cette  p ro tection-là  de  la ressource 
passe par deux objectifs m ajeurs: am élio rer la  connais­
sance de la  ressource, en assurer la protection.

Et, m oi, j'é ta is heureux de voir que, dans le 
discours du budget, dans tout ce qu 'on a am ené sur le 
Fonds des générations, ça va, entre autres, perm ettre de 
sensibiliser les Q uébécois sur la valeur de l'eau. Q uand on 
regarde tout ce  qui se passe dans le M idw est américain, 
quand  on  regarde  les É ta ts qui sont vo isins du Q uébec  et 
du C anada, le b eso in  en eau  qu 'ils ont, ça  dém ontre  la 
v a leu r que nous avons ici, au Q uébec, et l'im portance  de 
m ieux  la p ro téger, de m ieux  l'u tiliser e t de faire en sorte 
que  tou t le m onde so it sensib ilisé  à sa valeur.

A lo rs, je  ne su is p as d 'accord  avec le dépu té de 
R ousseau  quand  il d it qu 'on  n 'a  p as apporté  de  réponse. 
O n a  parlé de développem ent régional, on a  parlé des 
m esures qu 'il y  av ait là, on  a  parlé  d 'éducation , des 
som m es, qui son t là, supérieures à  ce qui avait é té 
dem andé. O n a  parlé  de santé, on a p arlé  du  Fonds des 
généra tions, on  a p arlé  de  transport en com m un, on a 
p a r lé  d e s  é q u ip e m e n ts  sp o r tifs , d es é q u ip e m en ts  
cu ltu rels, de logem en t social. O n a parlé  de to u t ce 
m atin , on  a répondu  à tou tes les questions. La seule
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ch o se  q u 'o n  n 'a  p as eu e  ce  m atin , c 'e s t l'o m b re  du  
d é b u t d u  co m m en cem en t d 'u n e  su g g estio n  e t d 'une  
so lu tio n  au tre  e t d 'une  a lternative  de  la  p art d e  l'oppo­
sition . M erci.

Le Président (M. Hamad): M erci, M . le m inistre . 
M . le  d épu té  de  R ousseau.

M. François Legault

M. Legault: O ui, M . le  P résiden t. Bon. 
É v idem m ent, là , c 'e s t décevan t com m e interpellation . 
C om m e je  l'a i d it au  début, on  au ra it souhaité  av o ir le  
m in istre  des F inances p o u r répondre  à  nos questions, 
p o u r v ra im en t av o ir quelqu 'un  e ffec tivem ent qu i peu t 
no u s p a rle r  du  développem en t économ ique, quelqu 'un  
qu i p eu t no u s p a rle r  du  Fonds d es généra tions, quel­
qu 'un  qu i p e u t nous p a rle r des investissem ents dans les 
d ifféren ts m in istè res , m ais  to u t ce  q u 'on  a  eu, c 'est des 
d iscours creux , où  on  s 'e st am usé  à  critiquer ce  qui s 'est 
fa it dans le  p assé  p u is  à  nous d ire  qu 'ils n e  son t pas 
d 'acco rd  avec  la  souveraineté  m ais  q u 'ils  n 'o n t pas 
trouvé  le  m oy en  de  ré fo rm er ce  fédéralism e-là .

M . le  P résiden t, tou t le m onde  qu i nous écoute 
au ra  rem arqué  que je  n 'ai pas eu de  réponse  à  m a 
question , à  savoir: Pourquoi le Parti libéral du  Q uébec  a  
décidé  h ie r  de  re tire r  de  son site  In terne t la p la te fo rm e et 
le cadre  financ ie r qu i avaien t é té  p réparés p a r  le  dépu té 
de L aval-des-R apides?  M . le Président, il y  av ait un 
cadre  financier, vous vous en rappelez , su r c inq  ans qui 
a  é té com plè tem en t bafoué, com plètem ent non  respecté  
pa r ce  gouvernem en t qui avait p rom is des investisse­
m en ts m ajeu rs en  santé, qui ne sont jam a is  venus, des 
réductions d 'im pô t de 1 m illia rd  de do llars p a r année, 
qui ne  sont jam a is  venues. E t, M . le Président, je  ne sais 
pas com m ent q u a lifie r ce  qui a é té  d it ce  m atin , là, où on 
p ré tend  qu 'on  a respecté  la  prom esse.

M . le P résid en t, on  apprend  aussi que  le 
m in istre  du  D év elo p p em en t du rab le  no u s d it que c 'est 
de n o tre  fau te  s'il n 'y  a p as un  fonds vert financé 
au jou rd 'hu i. Il d it que  c 'es t de  n o tre  faute . É coutez , il 
fau t le fa ire , là. O n  est dans l'op p o sitio n , le go u v ern e­
m en t est m ajo rita ire , e t c 'e s t de  n o tre  fau te  si le Fonds 
v e rt n 'e s t p as en p lace , financé avec des red ev an ces sur 
le cap tag e  de  l'eau . Puis, si j e  co m prends, là, en 
éco u tan t pu is  en  e ssay an t d 'in te rp ré te r les p ro p o s du 
m in istre  du  D év elo p p em en t durab le , il no u s d it que 
c 'e s t  p a rce  q u 'o n  a re fu sé  d 'a d o p te r  le  p ro je t de  loi 
su r  le  d é v e lo p p e m e n t d u ra b le . M . le  P ré s id e n t, vo u s 
v o u s  rap p elez  ce  qui est a rrivé , là. Le p ro je t a  été 
d éposé  à la d ern iè re  m in u te , on  é ta it p rê ts à con tinuer, 
à d iscu te r, e t il y  a  eu un b â illo n  qui a  é té  im posé  p a r le 
g o u v e rn em en t lib é ra l qui est m ajo rita ire , qui au ra it pu 
m êm e  d éc id er d 'ad o p te r le p ro je t de loi, on le sa it tous, 
là, v o y o n s donc. E t il v ien t nous d ire  au jou rd 'hu i: C 'est 
de  v o tre  fau te  s'il n 'y  a  p as un fonds v ert financé, m ais 
il no u s d it en m êm e tem ps: Je  com pte  ren co n tre r les 
e m b o u te illeu rs  au  cou rs  d es p ro ch a in es sem aines. Là, 
je  ne  co m p ren d s p lu s, là. Il d it: Le F o n d s v ert financé 
avec  une  red ev an ce  sur le  cap tage  de l'eau , c 'e s t la 
fau te  du  P arti q u éb éco is  si ce n 'e s t p as là , m ais  il m e 
re s te  enco re  p eu t-ê tre  du travail à faire , ren co n tre r les 
em b o u te illeu rs . E n  to u t cas. B on. Je  p ense , c 'é ta it une 
rép o n se  a ssez  facile.•  (12 heures) •

M aintenant, M. le  Président, le m inistre du  D éve­
loppem en t du rab le  no u s d it qu 'il n 'a  pas en tendu  de 
suggestion . M . le  P résiden t, le  p rob lèm e auquel on  fait 
face  ac tuellem ent au  Q uébec , com m e prov ince , c 'est 
qu'effectivem ent on m anque d e  revenus, on m anque de 
revenus pour investir dans nos priorités. C 'est pour ça que 
tou t le m onde a  été déçu du  budget hier. C om m e ça a  été le 
cas au cours des budgets précédents, on  n 'a pas d'argent 
pour investir dans le  développem ent économ ique dans nos 
régions, on  n 'a  pas d 'argent po u r investir m assivem ent en 
éducation, o n  n 'a  pas d 'argent po u r rem bourser notre dette, 
qui est beaucoup trop  élevée. M . le  Président, on est tous 
d 'accord avec ça, on  le d it depuis longtem ps.

Je  ne sais pas où  était le ministre du Développement 
durable, là, le nouveau m inistre du Développement durable, 
lo rs du  S om m et d u  Q uébec  e t d e  la  jeu n esse , m ais les 
deux grandes recom m andations du sommet, c'était investir 
m assivem ent en éducation — on se souvient, on a fait un 
rattrapage de 1 milliard — et de regarder des formules pour 
com m encer à  rembourser la  dette. Mais, M. le Président, tant 
qu 'on  au ra  3 m illia rds de  déséqu ilib re  fiscal, tan t qu 'on 
aura des m arges de  m anoeuvre qui ne  sont pas au Q uébec, 
à  O ttaw a, de  l'argen t qui est p ay é  p a r  les contribuables... 
C ’est ça  qui e st im portan t, là. É st-ce  qu 'on  veu t im poser 
une  deuxièm e fo is les  con tribuab les? C 'est ça, la 
question, qu 'on doit se poser. M oi, je  pense, là, que, si 
j 'é ta is  un fédéra liste , là, j e  m e  p osera is la question: 
E ffectivem ent, est-ce  q u 'on  m et en  p lace  une nouvelle 
taxe  C anada p o u r dire: «Bien, le  p rix  à  p ay er po u r rester 
dans le  C anada, c 'est qu 'on  n 'est pas capab les d 'a ller 
chercher notre  argent à  O ttaw a pu is qu 'en  attendant, bien, 
il faudrait investir en  éducation , il faudrait rembourser 
notre  dette»? Est-ce qu 'on m et en  p lace  une taxe Canada? 
Je  pense que la question  est valable, M. le Président.

La question  est va lab le  parce qu 'on  ne peu t pas 
sacrifier no tre  aven ir, on ne  p eu t pas dire: On va sous- 
financer nos universités. O n  ne  p eu t pas garder une dette 
qui con tinue d 'augm en ter de 2, 3 m illiards par année 
pu is qui va con tinuer à  augm enter de 2, 3 m illiards p a r 
année , m alg ré  le F o n d s d es g én éra tio n s. O n ne peut 
pas agir de façon irresponsable, com m e le fait le gouver­
n e m e n t lib é ra l. M . le  P ré s id e n t, on l'a  vu  dans la 
dern ière  cam pagne électo ra le  fédérale, tous les partis 
fédéraux, tous les p artis  po litiques fédéraux l'ont con­
firm é, il y  aura, au cours des c inq  prochaines années, 
p lus de 80 m illia rds de m arge  de m anoeuvre  à  O ttaw a, 
80 milliards de dollars de m arge de m anoeuvre sur cinq ans. 
M . le P résiden t, la  v ra ie  question  aujourd 'hu i, c'est: 
C om m ent on p eu t faire  p o u r a lle r chercher ce t argent? 
N ous, pu is le dépu té  de  L abelle  a to ta lem ent raison, 
nous, au Parti québéco is , on  p ropose  une so lu tion  effi­
cace, on dit: O n  va récupérer 100 %  de nos revenus puis 
faire nos choix, pu is ça s 'appelle  la souveraineté  du 
Q uébec. Puis les fédéra listes peuven t ê tre  en  désaccord 
avec ça, m ais ils on t le d evo ir de p résen te r une solution.

O r, qu 'est-ce  qui est arrivé avec ce p rem ier 
m in istre  fédéra liste  du Q uébec? B ien, tro is ans d 'échec. 
E t pu is on a beau nous dire: O n a s igné  p lein , plein, 
p lein  de nouvelles en ten tes, M. le  P résiden t, si on utilise 
les ch iffre s  d 'Y v e s  S ég u in , a n c ien  m in istre  libéral 
pendan t les deux  prem ières années, on vo it que, pour 
l'année 2006-2007 , quand  on  regarde  le déséquilibre 
fiscal, en tenan t co m p te  de tou tes les en ten tes signées, 
il reste  3 m illia rds de  déséqu ilib re  fiscal, 3 m illiards. Et 
M . le Président, là, no tre  p rem ier m in istre  du Q uébec a
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décidé  d 'avo ir une nouvelle  ère de co llabora tion  avec le 
nouveau  p rem ier m in istre  du C anada, M . S tephen 
H arper, et là on l'a  vu au  cours des dern ières sem aines: 
des rencon tres avec beaucoup  de  pho tos au  24  Sussex, 
des rencon tres avec beaucoup  de pho tos ici, à Q uébec. 
T ou t ce qui nous m anque, c 'est des photos, là, du 
p re m ie r  m in is tre  d u  Q u éb ec  avec  S tep h en  H arp er 
devan t les chu tes N iagara. C 'est à  peu  p rès tou t ce qui 
no u s m anque actuellem ent, com m e photos. M ais, M . le 
P résiden t, ce  qu 'on  veut, ce n 'est pas des photos, c 'est 
d es ré su lta ts , des ré su lta ts  p o u r  in v es tir  d an s nos 
p rio rité s , p o u r in v es tir  m ass iv em e n t en  en  éd u ca tio n , 
p o u r co m m encer à  rem bourser notre  dette , ne serait-ce 
que  p a r  souci d 'équ ité  entre  les générations.

O r, M. le Président, on voit là, aujourd 'hui, dans 
le budget, on l'a vu hier, c lairem ent, rien  n 'est prévu pour 
la quatrièm e année. Là, on entam e, là, la quatrièm e année 
du  m anda t libéral. B ien , po u r les 12 p rochains m ois, 
rien , zéro , zéro , zéro po u r rég le r le déséqu ilib re  fiscal. 
D onc, il va rester encore un 3 m illiards. D onc, c 'est un 
peu , M . le Président, là, je  pense — l'im age qui m e vient 
en  tête; c 'est un  peu  — com m e si on é ta it su r un tapis 
rou lan t, c 'est com m e si le  m in istre  des F inances nous 
c réa it l'illu sion  d 'avancer, de m êm e courir, de  signer 
to u tes  sortes d 'en ten tes, m ais, à chaque fois qu 'il signe 
une  entente, m ettons, com m e en santé, b ien  la sem aine 
su ivan te  on  se fait couper de l'argen t en péréquation  
dans un  autre  secteur, ce qui fait qu 'au  total on fait du 
surplace, on n 'avance pas. C 'est ça, M. le Président, la 
réalité.

D onc, j e  dirais, M. le Président, en term inant, je  
trouve ça m alheureux qu 'on n 'a it pas eu de réponse à nos 
questions e t je  pense que ce qu'il faut re ten ir de ce 
budget, M. le Président, en quelques m ots, c 'est que c'est 
un budget illusoire, c 'est un budget où on ne respecte pas 
les p rom esses en term es de baisses d 'im pôt. Écoutez, 
dans le développem ent économ ique, le gouvernem ent a 
la  responsabilité  de préparer le Q uébec à  relever les défis, 
m ais po u r ce  gouvernem ent la responsabilité, c 'est juste  
un nouveau slogan, c'est juste un nouveau slogan, là. 
Il y  a  eu  le  d év elo p p em en t du rab le  e t pu is  il y  a  eu 
p le in  d 'autres slogans. Là, le nouveau, c'est: On va être  
responsables, m ais c 'est seulem ent un slogan.

E t, M . le Président, en santé e t en éducation, il 
fau t le d ire , là , il fau t que  la p o p u la tio n  com prenne, 
c 'est qu 'une  fois qu 'on  tien t com pte des augm entations 
de  salaire, de l'équ ité , de l'in fla tion , des im pacts du 
v ieillissem ent de la population  sur la santé il ne  reste  pas 
beaucoup  d 'argent po u r donner des nouveaux services. Et 
ce n 'est pas avec ce budget-là  qu 'on va  s'occuper des 
enfants qui on t des difficultés, qu 'on  va investir dans nos 
universités, qu 'on  va  financer des soins à  dom icile, qu'on 
va  faire les virages qu 'on  do it faire, en santé e t surtout en 
éducation , po u r notre  avenir. Et, po u r ce qui est du Fonds 
des générations, M. le Président, 74 m illions, alors qu'on 
p rév o it une  augm entation  de 3 m illia rds de do llars de la 
de tte , ce n 'est pas sérieux, c 'est le  fonds des illusions. Et 
donc, M . le Présiden t, je  su is très déçu de notre 
rencon tre  de  ce  m atin. M erci, M . le  Président.

Le Président (M. Hamad): Alors, chers collègues, 
m erci. La com m ission  ayan t accom pli son m andat, 
j 'a jo u rn e  les travaux  sine die.

(F in de  la séance  à 12 h 7)


